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RECUEIL 

DES 

ACTES EPISCOPAUX. 

* 

VI. 

PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE TOURS*. 


On lit dans Y Univers du 17 mars 1844 : 

Le Roi vient de recevoir un Mémoire si- 
gné de l’Archevêque et des Evêques de la 
province de Tours, sur la liberté d’enseigne- 
ment. 

1 LL. GG. : l’Archevêque de Tours, Mgr François- 
"Nicolas - Madeleine Morlot, né à Lnngrcs (Haute- 
Marne) le a 8 décembre 1 7*^5, sacré Evêque d’Orléans le 
18 août i83q, nommé, par ordonnance royale du a8 juin 
184a, Archevêque de Tours. 

— L’Evêque du Mans, Mgr Jean Bouvier, né le 17 
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NN. SS. l'Archevêque de Tours, les Evê- 
ques du Mans, d’Angers, de Nantes, de Saint- 
BrieuCjde Vannes, de Rennes et de Quimper, 


janvier 1 7 83 à Saint-Charles-Laforêt (Mayenne), nommé 
le aa novembre -i 833 , sacré le 16 mars i 83 £, ci-devant 
vicaire général du Mans. 

— L’ Evêque d’Angers, Mgr Guillaume - Laurent— 
Louis AngebAUI-T, lié à Rennes (Ule-Tt-Vilainc) le 1 7 juin 
1790, nommé par ordonnance royale du i 3 février 
sacré le 10 août méine année , ri-devant chanoine de 
Nantes. 

— L’Evêque de Nantes, Mgr Jean-François DE Hf.rcÉ, 
11e à Mayenne le 18 février 17^76, nommé coadjuteur 
avec future succession sous le titre d’Evêque de Boira 
in purlilms, par ordonnance royale tlu G octobre i 835 , 
Evêque de Nantes le 11 mai t 838 . 

— L’Evêque de Saint- Briciic, Mgr Jacques-Jean— 
Pierre Lemèe , né à Yffinac (Cùtes-du-Nord) le a 3 juin 
1 7«)4 , ci-devant vicaire général de ce diocèse, nommé 
par ordonnance royale du 33 mars 1841, sacré le 8 août 
suivant, 

— L'Evêque île Vannes, Mgr Charles-Jean de L\ 
Motte de linooN et de Vauvert, né au château île 
Launay (diocèse de Rennes) le 1 3 août 1793, nommé par 
ordonnance royale du 4 juillet 1837 , sacré le 38 octobre 
1837, ci-devant archidiacre de Rennes. 

— L’Evêque de Quimper, Mgr Joseph-Marie Grave- 
KAN, ué le 16 mars 1793, ci-devant curé de Saint-Louis 
h Brest, nommé par oïdounauce royale du 3 G mai 1,840 , 
sacré le a 3 août i8 {o, 

— l’Evêque de Rennes , Mgr Godefroy DE BllOSSAYS- 
Saint-Marc, né à Rennes le 5 février | 8 o 3 , ci-devaitt 
vicaire général (le ce diocèse , nommé par ordonnance 
royale du a 5 février 184 1 , sacré le 10 août 1841. 
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unissent leurs réclamations à celles de PE- 
piscopat entier. Ils demandent, au nom de la 
religion, et comme défenseurs des droits sa^ 
crés de leurs dioce'saitis, l’exécution des pro- 
messes de la Charte, et flétrissent avec éner- 
gie le monopole universitaire. Ils ont fait 
entendre en cette circonstance de graves et 
dignes paroles, empreintes de la conviction 
profonde de l'immense responsabilité qui 

Ï »èse sur eux et des nobles devoirs qu’impose 
a charge des âmes. 


L’analyse sommaire des pétitions et mémoires 
envoyés à la commission de la Chambre des 
pairs et publiée à la suite du Rapport de M. le 
duc de Broglie, contient les mentions suivantes: 

(P. 160) a3 février. Mgr l’Evêque du Mans. 

(Son mémoire a été adressé à M. le comte Mole, mais 
une copte en a été transmise à M. le garde des sceaux.) 

Laisser aux villes le choix des principaux 
des collèges communaux, et aux principaux 
celui des régents; régler cependant des con- 
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dilions de capacité ; conférer à l'Etat la sur- 
veillance. 

Les ecclésiastiques ne peuvent être astreints 
à demander des certiGcats de moralité à des 
officiers municipaux qui peuvent être athées, 
incrédules; il faut qu’on s’en rapporte aux 
Evêques. 

La faculté du libre exercice doit être ac- 
cordée aux petits séminaires. 

Ne point exiger que les élèves de ces écoles 
prennent à quatorze ans l'habit ecclésias- 
tique. 

L’article 2 de la première ordonnance du 
16 juin 1828, excita, dès cette époque, au 
sein du clergé, une réprobation générale qui 
n’a pas cessé ; l’exigence de la déclaration 
qu’il mentionne est une vexation. 

(P, i38, n. 122) Mgr l'Evêque d’Angers. 

Demande la liberté d’enseignement , et 
propose en exemple le système actuel de l’in- 
struction publique en Belgique. 

Il réclame : i° contre le serment de n’ap- 
partenir à aucune congrégation non légale- 
ment établie ; 2° contre la restriction à moitié 
des élèves des petits séminaires, pour l'admis- 
sion au baccalauréat; 5° contre l’obligation 
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imposée aux élèves des petits séminaires de 
porter l’habit ecclésiastique. 

(P. 162) 8 mars. Mgr l'Evêque d’Angers. 

L’Episcopat a vu avec peine les manifesta- 
tions hostiles à la religion, exprimées surtout 
dans les chaires de philosophie et d histoire, 
par des professeurs dépendants de l’Univer- 
sité. 

Il faut que la discussion élargisse les bases 
du projet de loi, et éloigne des dispositions 
qui témoignent de la défiance contre le clergé. 
Il faut surtout que tous les élèves soient in- 
distinctement admissibles aux examens. 

(P. 1 68) 1 9 mars. Mgr l’Evêque de Nantes. 

Le but évident du projet, comme son iné- 
vitable conséquence, est la consécration légale 
et par conséquent définitive du monopole 
universitaire. La conversion en loi des fatales 
ordonnances de 1828 aggrave encore le joug 
terrible qu’elles font peser sur le clergé. 

L’Evêque de Nantes a toujours réclamé la 
liberté pour tous, pour l'Université, pour les 
pères de famille, pour 1 Episcopat, pour les 
laïques comme pour les ecclésiastiques j une 
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loi ne menaçant que la licence et ne répri- 
mant que le désordre. 

(P. t 5 g) 18 février. Mgr l’Evêque de St-Brieuc. 

Les entraves à la liberté d’enseignement 
ont singulièrement contribué, dans ces der- 
niers temps, à refroidir, à l’égard du gouver- 
nement, bien des hommes disposés à se rallier 
sincèrement. 

La proposition de la loi n’a fait qu’augmen- 
ter le mal. 

11 serait avantageux au Gouvernement, 
avantageux à la dynastie, d’accorder la liberté 
purement et simplement telle qu’elle existe 
en Belgique. 

(P. i 63 ) 10 mars. Mgr l’Evêque de Vannes. 

11 faut que l'on pose en principe la libre 
concurrence : cela est devenu plus que jamais 
désirable et nécessaire. 

Cette concurrence ne sera libre qu’au! ant 
que les établissements non fondés par l’Uni- 
versité seront indépendants d’elle. 

Pour les petits séminaires, qu’on leur con- 
serve leur caractère d écoles spéciales, mais 
que tous leurs élèves soient admissibles au 
baccalauréat s’ils sont capables. 
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(P. 148, n. a 3 i) Mgr l’Evêque de Quimper. 

Demande la liberté de l’enseignement, et 
réclame contre le serment relatif po* congré- 
gations. 

(P. 148, n. a 33 ) Mgr l’Evêque de Rennes. 

Demande même liberté d’enseignement 
qu’en Belgique. * 

Il voudrait au moins un jury indépendant 
pour constater la moralité et la capacité. Il 
demande que la loi ne fasse pas mention des 
petits séminaires, pas plus que des écoles spé- 
ciales. 
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PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE BOURGES 1 . 


l’archevêque et les évêques de la 

PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE BOURGES, 
AU ROI EN SON CONSEIL. 


(Extrait de V Univers du i6 avril i844«) 


Sire, 

Nous croirions manquer à un de nos pre- 
miers devoirs si, en présence du projet de loi 
sur la liberté d’enseignement, nous gardions 
le silence. Mais c’est à Voire Majeslé que 
nous voulons, de préférence, confier nos 

4 LL. GGt : l’ Archevêque de lîniroes, Mgr Jacques- 
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vives alarmes et soumettre nos justes récla- 
mations. Nous sommes d’autant plus portés 
à prendre ce parti, que nous n’avons à crain- 
dre ici ni ces préventions déplorables, ni ces 
passions haineuses trop communes ailleurs, 
et que, bien loin de là, nous pouvons comp- 

Marie-Antoine-Célestin Dupont, né à Iglesias le i' r 
février i-g>. , Evêque de Samosale m partibus 29 juiu 
i8a4j notnmé à l’évêché de Saint-Dié le u mai i 83 o, 
Archevêque d’Avignon le 1” mai j 835 , Archevêque de 
Bourges le i 5 décembre 1 8 4 1 • 

— L’Evêque «le Clermont, Mgr Louis-Charles FÉron, 
né à Saint-Grégoirc-du-Vièvre (Eure) le 3 o novembre 
179^, nommé le i 3 novembre i 833 , sacré le 24 mars 
1804 > ci-devant curé d’Evreux. 

— L’Evêque de Limoges, Mgr Prosper deToURNEFORT, 
né à Villers (Vaucluse) le a 3 décembre 1761, ancien 
vicaire général de Metz et de Dijon , nomme par ordon- 
nance royale du i 3 octobre 1824, sacré te i 5 mai 
suivant. 

— L’Evcque de Saint-Flour, Mgr Frédéric-Gabriel- 
Marie-François DE MarGUERIK, né à Sainte -Marguerite- 
des- Loges le 8 mars 1802, ci-devant chanoine de Sois- 
sous, nommé par ordonnance royale du i er avril 1837, 
sacré le 26 novembre 1837. 

— L’Evêque du Puy, Mgr Pierre-Marie-Joseph I)ARCI- 
1 HOLF.S, né à Hueyres (bol) le 8 décembre 1802, ci-devant 
vicaire général de Sens, nommé par ordonnance royale 
du 26 mai 18,0, sacré le 2.3 août suivant. 

— L’Evcque de Tulle, Mgr Jean-Baptisle-Pierrc-Léo- 
nard BerTHEAUD, né à Limoges (Haute- Vienne) le 3o 
novembre 1798, ci-devant chanoine de Limoges, nommé 
par ordonnance royale du i 5 juin 18^2, sacré le 21 sep- 
tembre suivant. 
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ter sur les dispositions les plus bienveillan- 
tes. Nous savons que nous parlons à un Roi 
qui veut sincèrement les libertés promises, et 
qui comprendra parfaitement, dans sa haute 
sagesse, que nous voulions, avec lui, celle qui 
peut être regardée comme la plus précieuse 
de toutes , parce que c'est d’elle que dépend 
l'avenir de la religion et de la société. Votre 
Majesté ne manquera pas d’apprécier la pu- 
reté de nos intentions. Elle nous saura gré de 
lui signaler un double danger pour l’Eglise 
et pour l’Etat, et, dans notre recours au 
Trône, nos légitimes espérances seront sans 
doute justifiées. Nous nous bornerons, Sire, à 
de rapides observations, pour ne pas fatiguer 
Votre Majesté par de trop longs détails, après 
tout ce qui a été dit sur cette grande question. 

La liberté d’enseiguement a été solennel- 
lement promise. La promesse est consignée 
dans la Charte, et, depuis quatorze ans, 
l’accomplissement s’en fait attendre. Il est 
temps, enfin, de saiisfaireà un besoin si vive- 
ment senti. Cette liberté est une conséquence 
nécessaire de celle des cultes. L’une ne peut 
exister sérieusement sans l’autre. La majorité 
des Français est catholique. C’est un fait re- 
connu par la Charte, et l'Etat doit le respec- 
ter $ car ce fait est de la plus haute portée 
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pour les destinées temporelles de notre pays. 
La France est catholique. Continuera-t-elle 
ou cessera -t- elle de l’être? Attend-on qu’elle 
devienne juive, protestante, philosophique? 
La substitution d’une croyance nouvelle ne 
se fait pas sans danger. Il faut alors affronter 
des chances souvent funestes. On ouvre ainsi 
des abîmes. Et ici , nous ne parlons que dans 
l’ordre humain et social : il est évident que , 
dans l’ordre divin , il y aurait crime. A ne 
considérer, donc, les choses que sous un 
point de vue tout humain, il y a pour la 
France d’immenses périls à se livrer aux in- 
novations religieuses. Son passé, ses tradi- 
tions, sa vie, ses relations politiques actuelles, 
ses alliances précieuses , sont le catholicisme 
ou lui viennent de lui. Une «nation chan- 
ge-t-elle tout cela sans courir les plus 
grands risques? Quant à l’éventualité d’une 
forme purement philosophique substituée à la 
croyance, jamais peuple ne pourrait subsis- 
ter sous le règne d’une telle chimère. Mais si 
la France doit rester catholique, il faut qu’elle 
en ail le moyen. Ce moyen lui manquera tant 
que l’Eglise n’obtiendra pas la liberté d’en- 
seigner la jeunesse. Bien plus, à la manière 
dont les choses vont, la France échappera au 
catholicisme pour entrer dans la voie philo- 
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sophique, où, une fois engagée, elle ne tar- 
dera pas à sentir les tristes résultats d’ùne 
direction funeste qui la conduira, un peu plus 
tôt ou un peu plus lard , à ce dernier terme 
où elle cessera d’être nation. 

L’Eglise a le droit d’intervenir dans la 
question de l’enseignement en raison des rap- 
ports de l’éducation avec la religion, et de 
l’influence de l’éducation sur le salut. Sa ma- 
ternelle sollicitude ne doit-elle pas se préoc- 
cuper vivement de tous les obstacles qu’on 
apporte à l’accomplissement de sa divine 
mission à l’égard des générations nouvelles? 
Elle veut le bonheur des enfants : elle s’a- 
larme des dangers auxquels elle voit exposées 
de jeunes intelligences qu’elle doit abreuver 
aux sources pures de la saine doctrine. Com- 
ment ne serait-elle pas douloureusement 
émue quand les mains infidèles auxquelles 
est confié un si précieux dépôt, au lieu de 
l’aliment qui vivifie, leur donnent un poison 
qui tue? Peut-on trouver mauvais qu’elle de- 
mande, avec son divin Epoux, qu’on n’em- 
pêche point d approcher d’elle une tendre 
jeunesse qui, écartée de son sein , ne man- 
querait pas de périr? Elle est mère , et il lui 
serait interdit d’élever la voix, de formuler 
ses alarmes, d’appeler des garanties récla- 
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niées par les intérêts les plus cliers ! Ne serait- 
il pas plutôt temps d'avoir pitié des pleurs et 
des angoisses de Raehel,et de lui donner les 
seules consolations qui peuvent calmer sa 
trop juste douleur? Que demande-t-elle, 
après tout? ce que demandent les pères de 
famille catholiques. Toutes ses prétentions 
se bornent à l’accomplissement du vœu de 
la partie la plus sainede la nation, vœu sur le- 
quel il est aujourd'hui impossible de se mé- 
prendre. L’expression en est trop générale 
pour ne pas révéler un besoin réel. Nous ne 
craignons pas de le dire, l’Etat est le pre- 
mier intéressé à y satisfaire. Nous ne voulons 
pas meme parler ici des conséquences fâ- 
cheuses qui pourraient résulter d’un refus 
systématique qui, peut-être un jour, devrait 
céder à la force des choses ; mais nous 
avons uniquement en vue l’influence même 
que des esprits prévenus ou de mauvaise foi 
redoutent ou feignent de redouter. Car cette 
influence, si elle avait lieu, ne saurait être 
que salutaire. En effet , quel esprit puisera- 
t-on dans les établissements essentiellement 
catholiques ? Un esprit d’ordre, de soumis- 
sion , avec l’amour des devoirs de l’homme 
et du citoyen. On s’effraye parfois de voir 
s’élever une jeunesse sans frein et sans rete- 
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nue, ennemie de toute subordination, étran- 
gère à tout sentiment religieux, livrée à une 
immoralité profonde , mais on recule devant 
le seul remède capable d’atténuer le mal , de 
le neutraliser avec le temps, sous le chiméri- 
que prétexte que, dans des écoles toutes ca- 
tholiques, se développeraient des principes 
hostiles au Gouvernement. Une pareille im- 
putation ne se réfute-t-elle pas d'elle-même? 
N’est- il pas évident qu’on calomnie des doc- 
trines qui ne peuvent être que celles de l’E-*- 
vangile ? L’expérience d’ailleurs dément assex 
ces assertions injurieuses. Avec l’éducation 
chrétienne, on a une jeunesse paisible cl stu- 
dieuse , une jeunesse qui aime son pays , 
honore le pouvoir et respecte les lois. Les 
principes contraires , c’est dans une autre 
éducation qu’il faut les chercher. Comment 
attribuer encore a l’influence catholique ce 
qui n’a lieu que sous une influence tout au- 
tre? Que l’on compare de sang-froid les in- 
stitutions , et , en face de tous les désordres 
dont on est journellement témoin, qu’on 
dise de quel côté est le danger pour l’Etat. 
Oh ! s’il n’avait dans son sein que des écoles 
comme les nôtres, il n’aurait plus à craindre 
cette multitude d’esprits turbulents, de per- 
turbateurs du repos public , recrues perpé* 
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tuelles fournies par îles maisons où Indura- 
tion manque de sa sanction véritable, et où 
fermentent sans cesse des principes destruc- 
teurs de tous les gouvernements , et qui ne 
tendent à rien de moins qu’à mettre , dans la 
société comme dans les intelligences , une ef- 
froyable anarchie. 

A-t-on raison de redouter encore ce qu’on 
appelle l’esprit d’envahissement du Clergé, et 
ce qui ne serait au fond que la preuve de la 
confiance qu’il inspire aux parents? On sem- 
ble craindre que bientôt toutes les autres 
écoles ne soient désertes, crainte assurément 
bien chimérique. On sait bien que de long- 
temps le Clergé ne pourrait se charger 
de nombreux établissements, parce que ses 
rangs ne sont pas assez fournis, ses ressources 
assez grandes, qu’il a besoin lui-même de celte 
ère de liberté pour se recruter sans entraves 
et se préparer tous les moyens de répondre 
au vœu des populations. Qu’on se rassure sur 
ce point, qu’on fasse taire des exagérations 
dont le but est d’égarer des esprits prévenus; 
le danger n’est pas sérieux. Mais le fût-il, 
nous ne voyons pas ce que l’Etat aurait à y 
perdre. Puis , si notre influence était , ce qui 
n’est pas , telle qu’on le suppose, qu’en 
pourrait-on , qu’en devrait-on conclure , si- 
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non que l’expression d'un vœu populaire se- 
rait là? Et aurait-on bonne grâce, aujour- 
d’hui surtout, de prétendre y mettre obstacle? 
Quant à nous, en pareil cas, nous n’aurions 
pas à nous défendre de ce qui ne peut très- 
certainement que nous faire honneur. Car 
l'empressement des familles à vouloir nous 
confier leurs enfants n’aurait d’autre fonde- 
ment que l’idée avantageuse qu’elles se for- 
ment des vertus du Clergé. 

Aujourd'hui l’Etat ne saurait revendiquer 
sur l’éducation les droits qu’il exerçait sous 
l’ancien régime; car alors il y avait union en- 
tre l’Eglise et l’Etat, unité de croyance, et 
par conséquent unité d’impulsion. Mais à 
présent ce principe est aboli. La religion ca- 
tholique n’est plus la religion de l’Etat. La 
Charte proclame la liberté des consciences et 
des cultes, et l'Etat, qui s’est mis en dehors 
des croyances religieuses , ne peut aspirer 
à diriger l’éducation sans asservir certaines 
croyances , et peut-être toutes. 

L’esprit qui anime D’Université, est irréli- 
gieux, et tend à substituer la domination 
d’une philosophie incrédule à la salutaire in- 
fluence de la religion , et à rétablir à son pro- 
fit l’alliance avec l’Etat que la Charte n'a pas 
voulu établir pour la religion. L’Université 
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s’est définie l’Etat enseignant. Or, l’Etat qui 
n’a point, qui ne peut avoir de religion, ne 
saurait en enseigner. Donc, si l’enseignement 
de l’Université est celui de l’Etat, il ne sau- 
rait être religieux. Voilà pourquoi il ne peut 
contenter les pères de famille catholiques, et 
inspire à l’Episcopat de si justes alarmes pour 
l’avenir de la religion. Les fruits sont là pour 
attester si ces reproches sont fondés ou non. 
Nous ne parlons pas d’ailleurs des encoura- 
gements donnés aux déclamations de la plus 
révoltante impiété, à des leçons publiques 
où certaines chaires étaient ouvertement 
transformées en chaires de pestilence; nous 
taisons également ces attaques violentes, ces 
appels aux passions les plus brutales que se 
sont impunément permis les organesde l’Uni- 
versité. Nous nous bornons à dire que bien 
souvent, malgré d’honorables exceptions et de 
louables efforts, il n’y a ni religion ni morale 
dans ses écoles. Des faits nombreux, passés 
même sous nos yeux , prouveraient au besoin 
que notre appréciation est loin d’être trop 
sévère. 

Que nous étions éloignés de croire que les 
bienveillantes communications qui nous ont 
été adressées à plusieurs reprises , n’auraient 
d’autre résultat que la présentation d’un pro- 
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jet de loi qui n’est qu’une déplorable décep- 
tion, puisque, au lieu de la liberté promise, 
il consacre le monopole , et que , s’il semble 
faire quelque concession, au iond il enchaîne 
plus profondément, et ôte tout espoir d’ar- 
river à un meilleur avenir ! La pire des servi- 
tudes est celle qui s’octroie sous le nom de 
liberté. En elfet, l’Université exercera un sou- 
verain domaine. Toute concurrence entre les 
établissements de l’Etat et les établissements 

Î >rivés devient moralement impossible , dès 
ors que les différents établissements d’in- 
struction secondaire sont placés sous la direc- 
tion et l’autorité exclusives de l’Université, 
qui se trouve, contre toute justice, juge et 
partie dans sa propre cause. Les grades ne 
peuveut cire conférés que par l’Université, 
et selon son bon plaisir. Le brevet de capa- 
cité exigé pour le chef d’un établissement, 
c'est elle qui le délivre, puisque, sur huit 
membres du jury, on en comptera six nom- 
més par le grand-maître. Le règlement inté- 
rieur, le programme des études devront être 
nécessairement déposés dans les mains du 
recteur, et il faudra que ce dépôt soit renou- 
velé tous les ans : condition qui paralyse toute 
noble émulation et enlève toute possibilité 
d’introduire des méthodes plus utiles. L’Uni- 
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irersité partout , rien que l’Université. Point 
de concurrence possible , et cependant cette 
concurrence , si avantageuse à la science 
comme à la vertu, tournerait au profit de 
tous, meme de l’Üniversité, qui y aurait 
beaucoup à gagner. L’inspection d’établisse- 
ments censés rivaux , c’est encore elle qui la 
fera , tandis qu’elle devrait être inspectée 
elle-même, comme tout autre établissement, 
par des membres étrangers à son corps, et 

Î »ar conséquent à toute influence de partia- • 
ité. 

Nous ne pouvons nous dispenser de faire 
sentir tout ce qu’il y a d’inconvenant à im- 

5 oser à un ecclésiastique l’obligation de pro- 
uire un certificat de moralité délivré par le 
maire. Le juge de sa moralité, pour le prêtre, 
n’est-il pas sou évêque, dont le témoignage 
offre sans contredit de tout autres garanties? 
Quel besoin de le soumettre à une épreuve 
humiliante qui, d’ailleurs, ne présente aucun 
avantage? On sait très-bien qu’il n’y a pas un 
seul évêque assez faible pour accorder à un 
prêtre indigne des lettres testimoniales de 
nature à pouvoir lui faire confier des fonc- 
tions pour lesquelles la religion demande, 
dans ceux qui s’y dévouent, une aptitude 
particulière et surtout une vertu éprouvée. 
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Ce certificat pourra être refusé aux pasteurs 
les plus zélés par des hommes dont ils auront 
blessé la susceptibilité , encouru l’indigna- 
tion, pour avoir rempli le devoir de leur mi- 
nistère , en s’élevant contre des vices et des 
désordres condamnés par l'Evangile. Et d’ail- 
leurs , quelle peut être la valeur d’un certi- 
ficat de moralité qui , parfois , est donné par 
des hommes sans mœurs, décriés pour leurs 
scandales , comme il s’en rencontre dans 
certaines localités? L’expérience journalière 
prouve que malheureusement l’assertion n’est 
pas sans fondement, et qu’ainsi le certificat, 
dans plus d’un cas, sera une formalité illu- 
soire. 

Nous passons a une clause injurieuse à l’E- 
glise, attentatoire à ses droits, en même 
temps qu’elle porte atteinte .à la liberté des 
consciences et à l’égalité des citoyens devant 
la loi. Que l’Etat ne tienne aucun compte des 
vœux , qu’il ne les reconnaisse en aucune ma- 
nière et n’accorde aucun privilège à ceux qui 
les font, il est jusque-là dans son droit 5 et 
un corps quelconque qui n'existe point à ses 
yeux ne peut rien lui demander, rien atten- 
dre de lui. Mais l’Etat ne peut interdire les 
vœux, ni frapper d’incapacité les individus 
qui les fout, ou la religion catholique cesse 
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d’être libre : les consciences sont violente'es. 
On flétrit autant qu’on le peut un genre de 
vie que l’Eglise regarde comme plus parfait, 
qu’elle a solennellement approuvé. On défend 
de suivre les conseils évangéliques, sous peine 
de perdre un droit acquis à tout Français, 
et d’être en butte a un injuste ostracisme. 
Quelle odieuse inquisition que celle qui va 
demander compte d’un acte qui est purement 
du domaine religieux , et que dès lors la loi 
ne peut atteindre! Quel étrange despotisme 
que celui qui, en proclamant toutes les li- 
bertés, pénètre dans le for intérieur pour im- 
primer une flétrissure à ce qui, par sa nature 
même, plus que tout le reste, devrait échap- 
per à tout contrôle! De vieux préjugés, des 
haines invétérées , des préoccupations déplo- 
rables, ne permettent pas à certains yeux de 
voir tout ce qu’il y a d inique et de révoltant 
dans des exclusions qui outragent la religion 
et anéantissent les garanties données à tous 
les citoyens par la Charte. Demandera-t-on 
à ceux qui voudront enseigner la jeunesse, 
s’ils appartiennent à quelqu’une de ces socié- 
tés secrètes qui conspirent dans l’ombre con- 
tre la sûreté des Etals , qui minent sourde- 
ment l’édifice social et préparent des ruines? 
Non. Ces hommes -là 11e sont pas ceux que 

11. 2 
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l’on redoute le plus , ou plutôt on sait qu’ils 
ne se feraient pas faute de se parjurer. Que 
gagnerait-on à exiger d’eux un secret qu'ils 
sont si fort intéresses à ne point dévoiler? 
Mais on demandera à des hommes à qui leur 
conscience timorée ne permettrait jamais uu 
mensonge, s'ils font partie d’une congréga- 
tion religieuse, où l’on vil d’études, d abné- 
gation, de sacrifice, où l’on sert Dieu plus 
parfaitement, pour servir plus utilement ses 
frères; voilà les hommes qui paraissent les 
plus dangereux. 

Mais le moyen que l’on emploie pour les 
éliminer atteste toute l’estime qu’on en fait. 
L’exigence injuste par laquelle on les pros- 
crit , tourne à leur gloire, et le mot énergi- 
que de Tertullien reçoit ici son application 
la plus littérale : Cœcitate odii in suffra - 
gium impingunt . 

Que fait-on à l’égard de nos petits sémi- 
naires? Le joug imposé par les ordonnances 
de 1U28 n’était que provisoire, on veut l’é- 
tablir à tout jamais. Ainsi on veut, par une 
loi , limiter le nombre des vocations, imposer 
l’habit clérical à de jeunes enfants, et si l’on 
semble accorder une sorte de privilège en ad- 
mettant au baccalauréat une moitié des élèves 
qui, au sortir du petit séminaire, déclareront 
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n'avoir point dessein d’embrasser l'état ecclé- 
siastique, on ne fait que créer des embarras à 
l’Episcopat, par une mesure qui, dans son 
exécution , présentera de toutes parts des dif- 
ficultés , en meme temps que cette apparente 
faveur est de nature à jeter un certain 
odieux bien gratuit sur les maisons qui en 
seront l’objet. En résumé, on n'aura ac- 
cordé aucune franchise : nous devrons nous 
résigner à traîner nos chaînes : on aura rivé 
nos fers. 

C’est pourquoi, Sire, nous venons humble- 
ment supplier Votre Majesté de faire retirer 
un projet de loi qui ne donne rien de ce qui 
a été promis, et ne répond en rien au besoin 
social et religieux. Nous demandons, pour 
tout Français , la liberté d’ouvrir des écoles 
indépendantes du joug universitaire; pour 
nos écoles ecclésiastiques, l'affranchissement 
des ordonnances de 1828. Le droit commun, 
rien que le droit commun pour tous. Le mo- 
nopole ne doit être exercé par personne. Or, 
l’Université l’exercerait de fait , si ces dispo- 
sitions étaient maintenues, 

Sire, nous nous confions en Votre Ma- 
jesté, et nous attendons tout de sa religieuse 
sollicitude. La liberté d’enseignement sera-t- 
elle donnée ou non? Nous sommes couvain - 
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eus que les destinées de la France dépendent 
en grande partie de la solution du problème. 
Le langage que nous avons respectueusement 
porté au pied du Trône, nous le devions a 
l’Eglise, nous le devions à l'Etat, nous le de- 
vions à votre royale personne, et le triple 
devoir qui nous l'a dicté lui assure la haute 
bienveillance avec laquelle Votre Majesté dai- 
gnera l’accueillir. Sire, dans l’intime persua- 
sion où nous sommes du désir sincère que 
vous avez de doter notre belle patrie de 
toutes les libertés qui doivent affermir et dé- 
velopper sa prospérité et sa gloire, nous de- 
manderons instamment au souverain Arbitre 
de toutes choses que les vœux de votre cœur 
ne rencontrent point d’obstacle, et reçoivent 
leur parfait accomplissement. 

Nous sommes avec respect, 

Sire, 

De Votre Majesté , 

Les très-humbles et très-obéissants serviteurs, 
f J. M. A. CÉlestin, Arcliev. de Bourges. 
f L. F., Evêque de Clermont. 

*j- Frédéric, Evêque de Sainl-Flour. 
f P. M. Joseph , Evêque du Puy. 

io mars i S44- 
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OBSERVATIONS SUR LA QUESTION DE LA 
LIBERTÉ DE L’ENSEIGNEMENT, ADRES- 
SÉES A M. LE GARDE DES SCEAUX, MI- 
NISTRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES , 
TAR MGR L’ÉVÉQUE DE TULLE, POUR ETRE 
PRÉSENTÉES AU ROI, EN SON CONSEIL. 


(Extrait de V Univers du u août 1 844*) 


Le problème de la liberté d’enseignement 
ne sera jamais résolu en France, si Ton ne 
remonte pas aux principes. Il est évident que, 
dans un pays où l’anarchie des doctrines ne 
diviserait pas les esprits, où la vérité serait 
acceptée de tous, il ne pourrait pas être ques- 
tion de la liberté d’enseignement, telle qu’on 
la demande. Limité sociale, produit et mani- 
festation de l’unité des croyances, ne devrait 
pas être mise en péril par de folles expérien- 
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ces. L’Etat , dans ce cas , aurait le droit et le 
devoir de concourir à la formation et au main- 
tien des établissements d’éducation. Gardien 
extérieur de la vérité régnant sur les esprits, 
son titre serait inattaquable. 

Maisen un pays de doctrines etdecroyances * 
séparées, le problème se complique. Dans ce 
pays, l’Etat est forcé d’abdiquer toute préten- 
tion de réaliser au dehors une doctrine de 
préférence aux autres. Il ferait delà partialité 
à l’instant môme. Il perdrait son caractère 
d’universalisme. Je l’avoue', le rôle de l’Etat 
alors a moins de grandeur. L’attitude néga- 
tive qui lui est imposée est sans poésie, parce 
qu’elle est sans amour. Qu’y ferions-nous? 
C’est une de ces situations qu’il faut bien ac- 
cepter : venu que Ton est dans des temps et 
des lieux de transition, ou est incompétent en 
matière de doctrines, pour me servir d’une 
expression heureuse. Et pourtant, je l’avoue- 
rai volontiers, un Etat remplissant loyalement 
sa tâche, protégeant les croyances, n’en bles- 
sant aucune, a des droits h la vive gratitude 
de toutes. Il mérite les bénédictions de la 
Providence. Il sera récompensé un jour de 
son respect consciencieux envers la vérité, qui 
ne peut manquer de triompher sous un tel 
régime social. 
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Mais ici se présente une difficulté. L’Etat 
peut-il se laisser désarmer? et, par le plan de 
conduite que je lui trace, ne vais-je pas â lui 
enlever ses moyens de conservation? S’il n’est 
qu’un spectateur couronné des luttes des doc - 
% trines entre elles, n’est-il pas à craindre que 
celle-ci ou celle-là ne lui prépare des dan- 
gers? 

Tout ce qui est la base de l’Etat, les prin- 
cipes fondamentaux de sa vie et de sa force, 
doivent être respectés. Si quelqu’une de ces 
choses est attaquée, que l’école coupable d’a- 
gression subisse la vindicte des lois. Le pou- 
voir a le droit de se conserver : c’est cer- 
tain. 

Après ces garanties, que demande-t-on da- 
vantage? L’Etat ne peut pas porter plus loin 
ses prétentions sans renoncer au caractère de 
sage impartialité que la constitution du pays 
et la situation des esprits lui imposent. In- 
compétent en matière de doctrines, il ne sait 
l’alphabet d’aucune. 

Je n’ignore pas ce que l’on dit, que l’Etat, 
la société ne veulent pas être confisqués dans 
leur pensée, arrêlésdans leuraction.Lesgéné- 
rations qui naissent n’appartiennent à aucun 
culte : l’enfant est à la patrie. 11 n’y a pas de 
droit supérieur â celui de la société. 
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L’Etat gouverne et protégé la société dans 
ordre temporel. 

La société, en France, est une aggloméra- 
tion dont la pensée est brisée. 

Ne confondons pas l'Etat et la société. 

Au premier, la fonction que le pacte fon- , 
damental lui assigne. A lui l’action pour son 
oeuvre temporelle, action forte, respectée de 
tous, vengée énergiquement des atteintes qui 
la menaceraient. Mais de là à la prise de pos- 
session des jeunes âmes écloses, il y a loin. In- 
compétent en matière de doctrines, l’Etat de- 
vra trembler de voir remises à sa charge toutes 
ces natures aspirant la vérité. Son génie, quel- 
que grand qu’on le suppose, mourrait à la 
peine. 

L'enfant appartient à l’Etat, aujourd’hui , 
en ce sens qu’il devra lui donner ce qu’il aura 
acquis de lumières, de dévouement, de force. 
Nul enfant, devenu homme, n’est affranchi de 
ce beau servage qu’on appelle l’amour de la 
patrie, le respect des lois. Mais à l’heure pré- 
sente, il ne lui appartient pas en ce sens que 
l'Etat puisse se saisir de lui pour le façonner 
à son gré. Sans examiner l’étendue de son 
droit aux époques régulières, je disque l’Etat, 
ayant eu la loyauté de se déclarer incom- 
pétent sur les doctrines, ne peut pas pré- 
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tendre à la propriété immédiate de l’enfant. 

One si Ton me disait que je restreins outre 
mesure le rôle de ! Etat , qu il a ses doctrines 
sociales et civiles, qu’à lui seul il appartient 
de les propager, je répondrais : Ces doctrines 
sociales et civiles, quelles sont- elles? Sans 
doute, elles comprennent les devoirs géné- 
raux de l’homme et du citoyen, le dogme de 
la dignité de la France, le droit de chacun aux 
charges et aux honneurs, l’égalité de tous de- 
vant la loi; mais quel maître se refuserait à 
en décorer son système d’enseignement? J’af- 
firme que l’Eglise n’aura pas la moindre ré- 
pugnance à les insérer dans son programme ; 
elle qui, à dater des origines de la monarchie, 
dépense d'héroïques efforts pour les vulga- 
riser. 

Veut-on faire la supposition que certaines 
écoles méconnaîtront leur devoir à l’endroit 
de ces doctrines? Eh bien ! que ces écoles cou- 
pables soient fermées : ce sera justice. 

Prétendre que les doctrines appelées so- 
ciales et civiles appartiennent à l'Etat exclu- 
sivement, c’est faire injure à la nation dont 
elles sont le patrimoine. L’Etat ne les aurait 
pas, si la nation ne lui en livrait la formule. 
Que l’Etat, expression dirigeante du vœu de 
la France, veille à ce que nulle part on ne les 


Digitized by Google 



* 

- 54 - 

outrage; très-bien : sa tâche sc borne là. 

La société, en France . est brisée sur l’ar- 
ticle des doctrines religieuses. Que veut-on 
dire, quand on crie si haut qu’elle ne consent 
pas à être confisquée dans sa pensée; qu’elle 
ne reconnaît pas de droit supérieur au * 
sien ? 

Si cela signifie qu’aucune doctrine, qu’au- 
cun culte ne peut s’imposer fatalement à une 
société émancipée, d’accord. Mais ceux qui 
demandent la liberté d’enseignement n’ont 
pas meme l’ombre de celte prétention. Sin- 
guliers despotes qui s’avancent réclamant la 
liberté! Si cela veut dire que la société, en 
France, possédant un symbole définitif, n’a 
risque d’engager sa foi en des recherches aven- 
tureuses, on ment à l’évidence des faits. 

La société, le pays, la France, ce sont 
ternies qu’il faut tirer du vague. 11 y a des 
cultes divers en France, des doctrines contra- 
dictoires. A la bonne heure qu’il soit de l’in- 
térêt île tous les cultes de n'être dominés par 
aucun ; à la bonne lieure que les hommes 
d’une croyance craignent l’oppression d’une 
croyance rivale, et que tous, à cause de cela, 
conjurent le pouvoir de ne pas se mêlçr aux 
luttes engagées. En ce sens, je conçois que le 
société, le pays, la France, aient un langage 
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et un vouloir décidés. Mais cet accord de 
toutes les fractions vivantes de la France 
tombe sur un moyen, c’est-à-dire la liberté; 
non sur un but, c’est-à-dire l’unité de pensée 
qui n’existe pas. Malheur à la Frauce, si elle 
» appelait du nom de but ce qui n’est qu’un 
acheminement ! En effet, les peuples ne sont 
grands et forts que par la profession d’une 
vérité universellement aimée. C’est bien qu’ils 
aient à leur merci le choix des sentiers pour 
l’atteindre j mais la liberté de prendre essor 
versla lumière ou vers la nuit ne saurait jamais 
être considérée comme une installation dans 
la lumière. 

Or, avec ces principes, que deviennent ces 
clameurs, que la société ne reconnaît pas de 
droit supérieur au sien? La société, en France, 
n’est pas une masse compacte dans sa foi , et 
partant elle ne dit pas : Au nom de ma foi, 
je repousse telle ou telle doctrine. 

Elle n’est pas une abstraction vaine à la- 
quelle des sophistes puissent impunément at- 
tacher des caractères de fantaisie. 

Elle est une agglomération d’inlelligences 
qui ont rompu leur lien unitaire. Celles-ci 
gardent le respect des traditions religieuses de 
la vieille patrie $ celles-là out des traditions 
d’hier apparues dans des jours de trouble 3 
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d’autres essayent d’iunovations purement ra- 
tionalistes. 

Une société ainsi lacérée ne réclame qu’une 
seule chose, à savoir que l’on donne de l’air 
et du champ à ses fils, afin qu’ils puissent, 
dans des luttes pacifiques, terminer un débat 
douloureux. Mais alors , qui osera interdire 
l’entrée de l’arène aux représentants d’une 
des doctrines en cause , surtout si elle a pour 
elle des millions de fidèles, quand les autres 
n’en comptent que des poignées? 

Lorsque je dis que la société, en France, 
est divisée sur les doctrines, je ne voudrais 
pas que l’on donnât un sens exagéré à mes pa- 
roles. Nous n’en sommes pas, Dieu merci, à 
l’état de fractionnement des nations d’Améri- 
que, par exemple, ou bien de l’Angleterre. 
Une grande doctrine religieuse embrasse dans 
son sein l’immense majorité des Français; 
deux autres cultes ont des partisans. Je crois 
que le véritable homme d’Etat est tenu de re- 
connaître à son pays juste ce que ses besoins 
réels réclament de liberté 1 ; rien de plus. Cet 

* La Chatte, en ne mettant pas sur la même ligne la 
liberté des croyances et la liberté des opinions, s'exprime 
avec justesse : L'opinion est dans l’individu , mobile et 
éphémère comme lui; la croyance est dans la famille, 
sérieuse cl durable comme elle. La libellé d’éducation 
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attribut par do là une sage limite serait plein 
de danger. Ici j’exprimerai franchement ce 
que je pense des opinions dites philosophi- 
ques, dont quelques intelligences isolées se 
passionnent, sous prétexte de développement 
et de progrès. Ces opinions n’ont pas de droit 
social. Que sont-elles autre chose que les di- 
verses négations apparues autrefois, utopies 
vaines, impuissantes à fonder le devoir, grande 
loi des peuples, jugées par leur inanité ou 
leurs crimes? 

J’insiste donc sur le fait intellectuel, le plus 
grand, le plus sérieux qui, en France, doive 
préoccuper le pouvoir. La majorité des Fran- 
çais est catholique : la Charte le reconnaît. 
Des hommes d’Etat comprendront tout de 
suite ce qu’un fait pareil a de portée. Celte 
majorité n'est pas médiocre : sur trente-cinq 
millions d'habitants , trente-deux ou trente- 
trois appartiennent à l’Eglise. L'homme d’E- 


esl necessaire à la famille, qui, sans clic, sérail menacée 
dan» son existence; celte même liberté n’est pas neces- 
saire à l'individu. Les croyances se transmettent, les opi- 
nions se prennent. Tel libre penseur serait désolé tie voir 
scs opinions enseignées à son fds , qui veut que la 
croyance de la (amille dont il est le chef lui soit ensei- 
gnée. Un précieux instinct l’avertit que l’opinion et la 
croyance doiveut cire traitées diversement. 

h. 3 
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tat peut dire : La France est catholique 1 . Or, 
si la France est catholique, doit -elle persé- 
vérer dans la foi? Doit-elle, au contraire, l’a- 
bandonner un jour? Je ne parle pas dans 
l’ordre divin; une semblable alternative ne 
pourrait être posée sans crime. Je ne m’oc- 
eupe que de l'ordre humain et terrestre. Il 
est évident que , même dans cet ordre, l’éven- 
tualité d’un changement de foi entraînerait 
les conséquences les plus désastreuses. Le ca- 
tholicisme a pénétré trop profondément l’es- 
prit humain de la France; il a déterminé 
d’une manière si tranchée son mode d’action 
dans ses rapports européens : il a si nettement 
formulé sa tradition , inspiré si chaudement 
sa vie, qu’admettre la chance d’abandon du 
catholicisme j c’est prédestiner la France a 
une rupture avec sa vie de nation. L’Europe, 
divisée depuis le schisme de Luther, voit 
trois bannières religieuses flotter sur sa tête. 
La place que la France accepta sur les terres 
du combat est encore sa place aujourd’hui. 
Que le fer des guerriers se croise , ou que la 
plume des diplomates échange des notes, l’in— 


1 C’est à tlire que le Catholicisme est la formule reli- 
gieuse «le 1* majorité «te» Français, quoiqu'il demeure 
tristement vrai qtre la foi aille s’altérant tous les jours. 
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térêt humain et temporel de la France, tout 
comme son honneur et sa gloire, lui font une 
loi de lutter dans le sens des nations catholi- 
ques. L’Europe, l’Orient, les Iles, le Nouveau 
Monde, tout l'univers la convie àl’act ion. Mais, 
pétrie de foi catholique, animée de souvenirs 
catholiques, grande nation dans le passé par 
son catholicisme, elle ne peut tenir son rang 
sur les devants de la scène , prolonger ses tri- 
buts de dévouement au monde et en recevoir 
le bénéfice terrestre , qu’en agissant, parlant, 
vivant comme nation catholique. 

G’est donc une nécessité sociale pour la 
France qu’elle puisse rester catholique. Mais, 
au train dont vont les choses, cette possibilité 
lui est ravie. Une nation se renouvelle par la 
naissance et par la mort. Entre le fait de l’é- 
vanouissement des uns et de l’apparition des 
autres, si l’on veut la perpétuité des croyances, 
il faut nécessairement placer les accents non 
interrompus d’une tradition sincère: ces ac- 
cents doivent arriver intelligiblement, pure- 
ment à l’oreille des jeunes fils du pays i en 
d’autres termes, la foi catholique doit être 
l’objet principal et sérieux de l’éducation en 
France, sauf les exceptions obligées à l’égard 
des cultes dissidents. Or, il est évident qu’il 
n’en est pas ainsi. Le caractère imprimé le 
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S lus généralement sur l’âme des enfants sortis 
es écoles, c’est le caractère du doute. Voilà 
de quoi trembler pour l’avenir social de notre 
patrie. 

Et remarquez la nature du danger qui ia 
meuace: je parle toujours dans l’ordre pure- 
ment terrestre. Si la France sortait peu à peu 
du sein de la noble Eglise catholique pour se 
faire, par parcelles, luthérienne, calviniste, 
schismatique-grecque, le publiciste pourrait 
la gourmander sur son apostasie à tant de 
gloire et de vertu d’autrefois; il serait en me- 
sure de lui prophétiser moins de grandeurs et 
de félicités temporelles. Mais enfin , elle en 
aurait décidé ainsi; elle pourrait alléguer que 
vivre de la vie des nations à doctrines reli- 
gieuses amoindries n’est pas mourir soudai- 
nement; que la maladie n’est la mort qu’en 
germe. Mais le mode d’éducation tel qu’on le 
pratique a pour résultat de faire passer les 
jeunes générations, non de Rome à Genève , 
à Wittemberg ou au schisme des Grecs, mais 
de la foi à l’incroyance absolue, au doute, 
c’est-à-dire de la vie à la mort. Les nations 
sans foi sont irrémédiablement vendues à la 
mort. 

Je reconnais volontiers qu’en plus d’une 
école universitaire la foi est transmise aux 
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enfants qui la fréquentent. J'avouerai que la 
décadence des traditions catholiques ne se 
produit pas dans toutes les lignes des généra- 
tions nouvelles avec une vitesse et un ensem- 
ble mathématiques. J’accepte tous les acci- 
dents heureux. 

Ce n'est pas sam dessein que j’emploie 
l’expression d’accidents pour désigner les 
chaires restées chrétiennes dans l’institution 
universitaire. Je n’ai ni prévention ni haine. 
J’observe. Le fondateur de l’CJmversité, en sa 
qualité d’homme de génie, vit d’un prompt 
regard que la France , pour continuer d’être 
grande, devait demeurer catholique. En con- 
séquence, il ordonna que les préceptes de la 
religion catholique seraient la hase exclusive 
de l’enseignement, il le voulut; cut-il les 
moyens de réaliser son vouloir? Les débris 
profanisés des vieilles congrégations, ces prê- 
tres mariés, ces voltairiens accourus, le mé- 
lange de bons éléments à tous ces éléments 
viciés, un pareil amalgame dans le personnel 
de l’Université ne devait être guère favorable 
à la transmission de la loi catholique. Mais du 
moins le génie de 1 Empereur se complaisait 
en sa haute fiction ; et si quelque professeur 
rongeait le frein . c'était tout bas : il lui en 
aurait coûté cher de faire du bruit. 
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Après l’Empereur, les choses marchèrent. 
Personne ne peut nier que, sous prétexte de 
liberté dans la pensée, beaucoup d’esprits en 
France ne se soient mis en des états fort divers 
à l’égard de la foi catholique. Les livres, les 
systèmes philosophiques, les plagiats commis 
sur l’Allemagne, tout cela est venu servir h 
souhait l’ambition de penser librement. Pour 
faire partie de l'Université, si la loi n’a pas été 
une exclusion, il n’a pas été nécessaire de 
prouver qu’on était resté attaché au catholi- 
cisme. Loin delà, souvent le titre d’admission 
a été une thèse hardie qui attaquait le dogme ; 
et plusieurs ont pu composer des œuvres phi- 
losophiques, scientifiques, historiques, con- 
tradictoires au symbole de l’Eglise, sans cesser 
d’appartenir au corps enseignant. 

Que l’Université se recrute indistinctement 
dans les rangs de l’incroyance et de la foi, je 
n’en suis pas surpris. La Charte consacre la 
liberté des opinions et des consciences. Il a 
bien fallu, par respect pour cette clause, s’ab- 
stenir de faire des catégories aux heures d'ad- 
mission , et des triages plus tard. 

On chercherait inutilement dans la con- 
stitution un principe garantissant d priori le 
catholicisme des membres de l’Université. 

L’Etat, n’ayant pas de religion qui soit la 
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sienne, ne peut exiger que les membres d'un 
corps qui lui appartient fassent profession de 
telle ou telle religion. Et d’ailleurs, si l’Etat 
voulait du catholicisme, par exemple, dénué 
de toute capacité pour apprécier une doc- 
trine religieuse, il aurait besoin de recourir à 
l’autorité des Evêques, seuls juges dans cet 
ordre en particulier. Voilà donc les Evêques 
proclamés souverains de l’enseignement : la 
constitution du pays ne tolère pas cela. De 
quelque côté qu’on se tourne, ce ne sont que 
difficultés insolubles. 

Laissez donc monter dans les chaires de 
l’Université le pèle -mêle fortuit des ci’oyances 
* et des opinions les plus diverses. 

Et pourtant, comme, au- dessus de la logi- 
que de la Charte, il y a un fait dont il nous 
faut nécessairement tenir compte, je veux 
direîe catholicisme du plus grand nombre des 
familles, on verra se dessiner une situation 
étrange. Des hommes ont un titre légal pour 
occuper les chaires de l’enseignement; la pos- 
session de ce titre n’a été soumise à aucune 
épreuve concernant la foi. Il arrivera infailli- 
blement que plus d’une leçon sera hétérodoxe. 
Les Evêques attentifs élèveront la voix. Si 
l’on n’avait affaire qu’à eux , on pourrait leur 
répondre : Vous enseignez d’une façon, nous 
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enseignons d’une autre ; faisons tous à qui 
mieux mieux. Mais derrière les Evêques sont 
les familles, qui ont la clef de la fortune des 
maisons universitaires. Il est donc d’un inté- 
rêt pressant de ne leur pas laisser prendre 
l’alarme. Alors éclateront d’inqualifiables 
controverses : des Evêques, juges et doc- 
teurs de la foi, signalant certaines doctrines 
comme hétérodoxes , et les auteurs de ces 
doctrines s’obstinant à en soutenir l’ortho- 
doxie. 

De là le trouble des consciences, l’altéra- 
tion rapide de la foi, les paroles irritées, le 
mensonge des apologies, les sévères anathèmes, 
tristes et inévitables résultats d’une institution * 
de base arbitraire. 

L’Université doit être considérée subjecti- 
vement et objectivement, c’est-à-dire dans la 
pensée personnelle des membres qui la com- 
posent, et dans l’enseignement ofticiel que la 
loi leur prescrit. 

L’Empereur put décréter que l’enseigne- 
ment n’aurait rien que de conforme à la foi : 
c’était affaire de police écrite. Il ne put pas 
s’assurer que la pensée personnelle des maîtres 
serait orthodoxe. La liberté d’opinion et de 
conscience, quoique gênée par lui , et le mi- 
lieu d’où sortaient les hommes qu’il employa, 
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durent titre une double cause de dissonances. 
Le fait et le droit se heurtèrent. 

Les choses allèrent comme elles purent sous 
l’Empire. La Restauration vint, qui eut plus 
de peine encore à mettre de la sincérité et de 
l’accord entre des éléments hétérogènes. La 
liberté de penser croissait ; les systèmes arri- 
vaient en foule. On voulut procurer au dehors 
un enseignement catholique ! Ce fut œuvre 
tiraillée, pleine de contradictions. 

La révolution de i85o a éclaté. L’Univer- 
sité doit, en cette ère nouvelle, se composer 
de plus de contradictions que jamais. Restée 
1 objectivement ce que l’Empereur la fit, c'est- 
à-dire obligée de prendre pour base exclusive 
l’enseignement catholique, je ne m’étonne 
* pas qu’au point de vue subjectif elle échappe 
de plus en plus à l’autorité de la foi. En effet, 
le nouveau droit public de la France consa- 
cre largement la liberté des opinions. 

L’Université est nécessairement ce qu’est 
la société dans laquelle elle se recrute : elle 
est image et non type; elle résulte des faits 
intellectuels ; elle les propage et ne les règle 
pas. 

La société, loin d'ôtre réformée par l’Uni- 
versité, déforme l’Université de proche en 
proche. L’Université le lui rend à son tour : 

* 
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c’est le va-et-vient des pensées sans gouver- 
nail. 

Voilà le cercle vicieux d’où il faut sortir 
sous peine de mort. 

Je conçois tout ce que de prime abord les 
jugements portés sur l’ Université ont de pé- 
nible pour ceux de ses membres qui demeu- 
rent respectueux devant la foi. S’ils y réflé- 
chissent un peu, ils verront que cela ne les 
atteint pas, Considérée subjectivement , l’U- 
niversité mérite tous les éloges et tous les 
blâmes; puisque, comme tels, elle a des 
liommes profondément religieux , et d’autres 
qui ne le sont pas. Ce qui est dans l’Univer- 
sité l’objet inévitable de la censure, c’est le 
désaccord forcé entre son subjectivisme et 
son objectivité officielle. 

Or, cette dissonance est un fait malheureux 
imputable seulement à l’état de la société. Le 
pouvoir, qui jusqu’à présent a pu croire sin- 
cèrement à la possibilité de la faire cesser, 
doit ouvrir les yeux aujourd’hui. Une plus 
longue attente serait une déception déplo- 
rable. 

Rien ne saurait l’autoriser à maintenir 
une situation fausse de tout point. L’Etat 
se trouvera avant peu en face de multitu- 
des ingouvernables. Là où les doctrines con- 
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tradictoires fermentent, les jeunes intelligen- 
ces ne trouvent ni l’idée de la loi , ni le secret 
de sa pratique. L’expérience le prouve. Toutes 
ces individualités ardentes à critiquer et à me- 
nacer le pouvoir et la société sortent des éco- 
les universitaires. 

L’unité étant à refaire en France , il est du 
devoir de l’Etat de laisser à l’élément le plus 
vaste et le plus fort sa légitime action pour 
qu’il gagne du terrain et finisse l’anarchie. Si 
cet élément a seul dominé en France pendant 
de longs siècles, si sa domination a été pleine 
de bienfaits, c’est deux fois justice. Or, entre 
tous les éléments de vie qui s’agitent chez 
nous , nul n'est comparable, pour l’étendue 
et la force, pour la valeur intrinsèque, au ca- 
tholicisme. 

Des hommes d’Etat dignes de ce nom ne 

E rendront pas le change sur les utopies tant 
ruyantes de l’innovation et du progrès. Ou 
ce progrès, cette innovation doivent être an- 
tagonistes au catholicisme, et ils ne méritent 
pas une attention sérieuse, ou ces idées expri- 
ment le vrai développement de l’activité hu? 
maine, et ils sortiront du catholicisme comme 
le rayon du soleil. 

Soit donc admis que la belle France, quoi-? 
que déchirée, nourrit encore sur son sol une 
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doctrine religieuse à laquelle se rattachent ses 
destinées temporelles. 

L’Etat ne peut attendre la restauration de 
l'unité que du côté de celte doctrine. Il est 
temps delà laisser agir dans le sens des paciG- 
ques conquêtes. 

Or, le nouveau projet de loi méconnaît en- 
tièrement ce bul. Il va à consacrer et a forti- 
fier l’institution fatale qui ruine le catholi- 
cisme. 

Je me dispenserai d’examiner ce projet en 
détail : de vigoureuses critiques l’ont percé à 
jour. La liberté qu’il promet est dans les mots 
et non dans les choses. Au fond, l’Université 
ne déchire pas une seule maille de son filet. 
Maintenue au sommet de l’autorité ensei- 
gnante, juge et partie, elle veut revêtir plus de 
despotisme. 

Je dirai toutefois un mot de l’exclusion que 
le projet de loi lance contre les corporations 
religieuses. En cela le projet n’est ni intelli- 
gent, ni juste. 

Aux pays de grande liberté, l’individua- 
lisme se développe dans des proportions dé- 
mesurées. Il est donc de leur intérêt d’en- 
courager les institutions, où un lien fort atta- 
chera les unes aux autres des existences qei, 
séparées, iraient à l’aventure sans profit ou 
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môme avec danger pour la chose publique. 

Dompter l'orgueil dans son cœur vaut mieux 
que l’allumer chez les autres et chezsoi. Vivre 
d’obéissance et de dévouement est préférable 
à lu vie de révolte et d'égoïsme. 

L’Angleterre protestante, la Suisse républi- 
caine , les Etats d’Amérique acceptent les 
corporations religieuses. La France a- 1- elle 
moins de générosité, ou serait-elle plus sage? 
Cette dernière supposition n’est justifiée par 
rien. 

Toutes les fantasmagories d’une histoire 
mal faite s’en vont comme une fumée sous le 
regard des hommes supérieurs. L’histoire vé- 
ridique des ordres religieux est la plus victo- 
rieuse de leurs apologies, au point de vue 
môme national. 

Le pouvoir demeurera-t-il juste en repous- 
sant les ordres religieux? Le catholicisme est 
une des religions reconnues. Fût-elle la plus 
petite, et ell est la plus grande, elle aurait 
droit à son légitime développement. Or, les 
corporations sont de beaux rameaux que son 
tronc pousse sans cesse. 

En France donc, déparia loi, la sève divine 
sera enchaînée! Mutilez alors les éditions de 
l’Evangile. Ce grand livre ne circulera désor- 
mais qu’à la condition d’ôtre purgé. Les lignes 
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radieuses qui renferment les conseils de la 
perfection sont de trop. 

Etre intelligent et juste, c’est le signe des 
pouvoirs auxquels Dieu promet la durée. 

Je me résume. La France est dans un état 
de souffrance, à cause de l'anarchie intellec- 
tuelle. Qu'on n’appelle pas cela une crise 
pour arriver à mieux que la doctrine reli- 
gieuse qu’elle a professée dès ses origines. 

De telles billevesées amusent les sophistes 
et leurs auditeurs j elles sont jugées par les 
hommes d’Etat, 

La doctrine religieuse professée par la 
France pendant tant de siècles, c’est le catho- 
licisme, seule doctrine vraie. 

Cette doctrine , Dieu merci! est professée 
aujourd’hui encore par l’immense majorité 
des Français. 

La liberté des cultes n'empèche donc pas 
qu’en fait la France entière ne soit catholique, 
à peu de chose près. 

Aussi, la France se produit nécessairement 
comme nation catholique dans son action an 
dedans et au dehors. 

Le devoir de l’homme d’Etat est de. pré- 
server la France de la tentation d’abdiquer la 
vie dont elle a vécu, dentelle vit aujourd’hui 
encore avec gloire. 
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Parce qu’une nation n’abdique pas sa vie 
sans des dangers immenses. 

D'ailleurs, les pronostics des apôtres de 
l’innovation sont effrayants. La France ne 
serait appelée à rien moins, selon eux , qu’à 
un vaste rationalisme. 

C’est-à-dire qu’elle serait appelée à la mort. 

Un autre devoir de l’homme d’Etat eu 
France est de favqriser loyalement Je retour à 
l’unité. 

Pour cela, il doit chercher à démêler, entre 
tous les éléments qui s’agitent an cœur de la 
France, celui qui a le plus de valeur intrin- 
sèque et de crédit. 

Cet élément est l’élément catholique ; il y a 
très-peu à faire pour qu'il devienne l'élément 
universel. 

Ce serait folie d’attendre le développement 
d’éléments atrophiés ou à l’état douteux 4(3 
limbes, 

On livrerait la France au péril d’expériences 
longues et fatales. On courrait en des voies 
sans fin. 

Or, en France, l’élément catholique est 
contrarié dans son action. Cette contrariété 
va croissant tous les jours. Si elle dure encore 
quelques années, il est aisé de prévoir une 
large décadence de l’élément catholique. -■ 
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Ces malheurs viennent, en grande partie , 
du mode constitué de l’éducation. 

Donc ce mode doit être changé. 

Des hommes d’Etat intelligents et généreux 
sont nécessaires à la France, à cette époque 
d’attente solennelle. 

Qu’ils s’élèvent au-dessus des préjugés; 
qu’ils n’écoutent pas les passions vulgaires. 

Ils recueilleront avant peu le bénéfice de 
leur loyauté et de leur haute pensée. 

L’homme d’Etat vulgaire ne prend jamais 
les choses de haut. 

Il est puni de son vulgarisme par les mal- 
heurs de son pays. 

Que l’Etat ait ses garanties : oui, cela est 
juste. 

La plus sûre de ces garanties, il la trouvera 
dans la diffusion libre dn la pensée catho- 
lique. 

L’Eglise sert noblement les pouvoirs en 
initiant les peuples à son dogme du sacri- 
fice. 

Elle n’a jamais failli d’ailleurs à la dette de 
la reconnaissance. 
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U Analyse sommaire contient ce qui suit : 

(P. 170) 20 mars. Mgr l’Evêque de Saint-Flour. 

(Il transmet mie lettre adressée par lui, le 8, à M. le 
comte \lolc.) 

D’après le projet, l’Université seule ouvre 
les portes à toutes les carrières libérales; 

Elle est représentée en très-grande majorité 
dans les jurys d'examen; 

Elle met les villes dans la nécessité ou de 
renoncer à tout établissement d’éducation, ou 
d’entretenir à grands frais une école univer- 
sitaire; 

Elle impose d’illusoires certificats de mo- 
ralité et exige des affirmations contraires à la 
doctrine de 1 Eglise. 

L’épiscopat demande la liberté pour tous ; 
que les instituteurs libres soient indépen- 
dants, non de l’Etat, mais de l'Université ; 
que la perfection évangélique ne soit point 
une clause d’exclusion ; mais il 11e veut nul- 
lement l’approbation légale des congrégations 
avec leurs droits et privilèges. 

Quant aux petits séminaires, les avantages 
qu’on leur lait sont plus que compensés par 
la confirmation des ordonnances de 1828. 
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PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE D’ALBÏ 1 . 


On lit dans K Analyse sommaire de M. le duc 
de Broglie : 

(P. 1 64) Mgr l’Archevêque d’Alby. 

Plusieurs Archevêques et Evêques ont déjà 
porté aux pieds du trône leurs respectueuses 
doléances. 11 s’associe à leurs alarmes. La foi 


* LL. GG. : l’Archevêque d’Alby, Mgr Jean-Joseph- 
Marie-Eugène DE JERPHAHlOHjné au Puy (Haute-Loire), 
le 8 mars 1798, sacré Evôtptedc Saint-Dic le 6 septembre 
1 8 d 5 , riomnré Avchevêrjue d’Alby par ordonnance royale 
«lu |5 juillet 184a. 

— L’Evêfjuc de Uhodea, Mgr Jean-François Croizier, 
né à fit I loin (Puy-de-Dôme) le î uuvembre 1787, ci- 
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catholique lui paraît être gravement menacée 
par le projet de loi. En dire les motifs, ce ne 
serait que reproduire ce que les autres Evê- 
ques out consigné dans leurs Mémoires ou 
observations» L’Episcopat ne peut qu’être 
unanime sur la manière d’envisager cette 
question vitale. 


devant viraire général de Moulins , nommé par ordon- 
nance royale du 2a février 1842 , sacré le î 5 juillet. 

— L’Evêque de Cahors, Mgr David Bardou , ne à 
Trexcvens (Tarn) le 6 décembre irqS, ci— devant curé de 
Saint-Ainaus-ia-Bastide (Tarn), nommé par ordonnance 
royale du ab avril 1842, sacré le q octobre même année. 

— L’Evêque de Mende, Mgr Claude-Jean-Joseph 
Brulley de la BtUJNîÈRK, né à Sézanne (Marne) le 
i e r février 1760, nommé par ordonnance royale du 26 
décembre 1821, précédemment nommé à l’évêché de 
Pamicrs, ci-devant vicaire général d’LJzès , puis d’Evreux, 
sacré le 2 juin 1822. 

— L’Evêque de Perpignan, Mgr Jean-François de 
Saunhac-BëLCASTEL, né au château d’Ampiac (dépar- 
tement de l’Aveyron) le i 3 janvier 1765, nommé par 
ordonnance royale du 16 janvier 1822, sacre U 18 jan- 
vier 1824, ci-devant viçaire général de Cahots. 
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OBSERVATIONS DE MGR l’ÉVEQUE DE 
RHODEZ SUR LR PROJET DE LOI 1 )E LTN- 
STRUCTION SECONDAIRE, QUI ONT ÉTÉ 
MISES SOUS LES YEUX DU ROI ET DE SES 
MINISTRES. 


(Extrait de V Univers du 10 avril.) 


11 a déjà paru assez de documents de mes 
respectables collègues, pour que je me dis- 
pense d’entrer dans la discussion de tout ce 
que ce projet contient d’inconciliable avec la 
Charte qui nous régit et qui a consacré toutes 
nos libertés, celles de conscience, de cultes, 
d’opinions, et par là meme celle de l'instruc • 
tion. 

Assez d’autres ont montré la contradiction 
qui existe entre l’art. 69 de cette Charte, qui 
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promet une loi sur la liberté de renseigne- 
ment, et le projet de i844> qui non-seule- 
ment n’inscrit point cette expression de li- 
berté en tête de la loi nouvelle, mais ne 
présente qu’un enchaînement de restrictions 
à la libre concurrence qu'on avait cru voir 
couler naturellement et de l’esprit de la 
Charte, et surtout de la promesse solennelle 
qui en est le complément. 

L’un de nos collègues, Mgr l’Evêque de 
Langres, a établi d’une manière très-lucide 
le défaut de concordance qui se trouve entre 
la législation française et le projet présenté. 

Plusieurs prélats, et en particulier les Evê- 
ques de la province ecclésiastique de Paris, 
ont mis dans le plus grand jour tout ce qui 
devrait résulter de l’art. 58 du décret de 1808, 
ainsi conçu : « Toutes les écoles de V Uni- 
versité impériale prend/ ont pour base de 
leur enseignement les préceptes de la reli- 
gion catholique . )> Article que les professeurs 
actuels de philosophie et d’histoire ont cru 
au moins tacitement aboli par la Charte 
de i 83 o, puisqu’il est trop clair qu’ils ne se 
conforment point a ses dispositions; et je ne 
saurais mieux faire que de déclarer ici que 
j’adhère à tout ce qui a été si bien éclairci et 
développé dans les Mémoires au Roi, des 
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-provinces de Paris, Reims et Cambrai. Je ine 
bornerai à manifester les impressions dou-* 
loureuses que j’ai éprouvées eh voyant que le 
projet de loi, loin d’affranchir la France et 
l’Eglise du royaume du monopole universi- 
taire, le consacrait plus solennellement et 
mettait plus fortement que jamais les géné- 
rations sous son joug. La France, comme le 
pouvoir, attend la manifestation de nos pen- 
sées : ce sont apparemment nos idées intimes, 
nos convictions pleines et profondes, le cri 
de notre raison et de notre conscience, que 
l’on veut connaître *, un honnête homme, et 
à pins forte raison un Evêque, ne peut point 
parler à demi et composer avec la vérité. 

Or, Ce que je pense et ce qui me paraît 
hors de doute et de contradiction, c’est que 
l’Université n’est point chrétienne, n’est 
point catholique. 

Elle ne l’est point, car elle ne cesse de ré- 
péter qu’elle est l’État enseignant, et comme 
l’Etat ne professe point de religion, comme, 
depuis la Charte de i83o, l’Université se croit 
affranchie de fait des prescriptions du décret 
que nous avons rappelé, elle pense qu’elle est 
en droit de manifester à chaque instant des 
idées en opposition directe avec celles du ca- 
* tholicisme. Qui ne sait que l’Université n’a 
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jamais repris, censuré, combattu, désavoué 
aucun des nombreux fonctionnaires ou pro- 
fesseurs qui, dans leurs livres ou dans leur 
enseignement, ont mis au grand jour des 
principes hétérodoxes et condamnés par 1 E- 
glise? L’Eglise a toujours eu des conciles 
pour frapper les hérésies, ou le Pape et les 
Evêques y ont suppléé ; toutes les anciennes 
Facultés avaient des censeurs pour répri mer les 
erreurs elles faux principes, et l’on sesouvient 
de la thèse du docteur de Prades, qui excita 
tant de clameurs au milieu du dernier siècle, 
et dont l’auteur fut expulsé de son corps. Or, 
que l’on nous cite un des nombreux écrivains 
de l’Université qui, après avoir enseigné les 
erreurs les plus graves et les plus dangereu- 
ses, le rationalisme, le panthéisme, le dé-isme, 
l’éclectisme, etc., ait été réfuté et condamné 
par l'Université, et obligé par elle à se ré- 
tracter. L’Université le tenterait-elle* ces 
écrivains invoqueraient hautement, on le 
comprend bien, la liberté donnée par la 
Charte : donc ils ne sont point catholiques et 
ne se croient point obligés de 1 être. 

L’Université n’est point catholique, car il 
n’est rien, dans ce qui constitue notre religion, 
ses dogmes, sa morale* sa discipline, sa hié- 
rarchie* son histoire, ses institutions, scs pra- 
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tiques, qui n’ait été, dans ces dernières années, 
l’objet des attaques, des mépris, des insultes 
d’un grand nombre de chefs, inspecteurs, 
recteurs, professeurs de l’Université. L’on a 
fait d’énormes volumes des textes blasphéma- 
toires sortis de leurs plumes ; on les a mis au 
défi de prouver que ces textes ne fussent 
point authentiques et tirés des livres et des 
pages que l’on a textuellement cités, et rien 
n’eût été plus facile que d’ordonner dans ce 
grand procès une enquête et une vérification, ' 
et cependant l’on n’a point osé le taire 5 le 
silence parle, et il est éloquent dans de si re- 
marquables circonstances. 

L’Université n’est point catholique, car la 
plupart de ses chefs et professeurs célèbrent, 
dans leurs livres et leur enseignement, comme 
unenobleconquêtedel’esprithumain,îa liberté 
indéfinie de penser ; ils disent que Luther a 
retrouvé et nous a rendu uos titres en rejetant 
et en brisant le principe d’autorité dont ils 
font un joug intolérable, et ces idées sont 
diamétralement opposées au catholicisme, qui 
prescrit qu’on n’innove rien en fait de doc- 
trines et de principes religieux, et que l’on 
croie ce que l’Eglise a toujours cru et en- 
seigné depuis Jésus-Christ jusqu’à nos jours. 

L’Université n’est point catholique, car elle 
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place dans son enseignement et meme à la 
tête de ses écoles des protestants, des juifs, 
des indifférents, des hommes sans religion et 
sans culte ; elle ne demande à personne s’il 
croit en Dieu et en Jésus-Christ avant de lui 
délivrer son diplôme, et Ton ne nous persua- 
dera jamais que des hommes qui n'ont la re- 
ligion ni dans l’esprit ni dans le cœur puis- 
sent en remplir et en pénétrer le cœur et 
l’esprit de leurs élèves. Et si l’instruction 
coule de la bouche des maîtres et professeurs, 
l’éducation, qui lui est bien supérieure, se 
puise dans tout ce qu’on voit, dans tout ce 
qu’on entend, dans tout ce qu’on observe, 
dans ce qui ressort et éclate de toutes parts 
chez eeux qui y sont préposés. 

L’Université u’est point catholique, car le 
Ministre s’est cru quelquefois dans l’obligation 
de punir des prolesseurs qui ont nié Dieu et 
la Providence, ou renouvelé la doctrine de 
Danton et de Babeuf; mais on a destitué 
deux ou trois titulaires, quand les propaga- 
teurs de mauvaises doctrines se comptent par 
Centaines, et encore la plupart du temps 
n’a-t-on fait que transférer d’un lieu à un 
autre la tribune de ces coupables enseigne- 
ments bien et dûment reconnus. 

L’Université n’est point catholique, car la 

il. 4 
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présence et la parole des aumôniers, qui 
pourraient faire du bien s'ils étaient soutenus 
et aidés, deviennent généralement inutiles, et 
leur enseignement est paralysé par les doc- 
trines et les exemples c]e la plupart des chefs 
et professeurs des colleges. L'on sait combien 
aisément les enfants et les jeunes gens sont les 
esclaves du respect humain, en voyant l'in- 
différence de lem's instituteurs à l’égard des 
pratiques du christianisme ; ils ont un coup 
d’œil rapide et profondément scrutateur pour 
saisir dans ce qui les entoure tout ce qui peut 
affermir et autoriser leurs passions qui nais- 
sent et grandissent. Aussi, qu’arrive-t-il? Ils 
forment des complots, ils prononcent entre 
eux des serments pour ne point se confesser 
ou pour le faire d’une manière dérisoire, 
Surtout pour ne point s’approcher de l’au- 
guste Sacrement des autels, et ils auraient 
tant besoin de le faire, afin de combattre et 
détruire leurs mauvais penchants! Mais ce 
n’est pas seulement contre les pratiques reli- 
gieuses qu’ils se liguent et se révoltent, c'est 
contre les règlements, contre la discipline des 
établissements, contre l’autorité des chefs ; et 
l’on en a d’assez fréquents et récents exemples 
qui corroborent ces assertions. Pour l’ex- 
primer en passant, a t-ou jamais entendu dire 


Digitized by Google 



— 63 — 


qu’il y ait eu des révoltes dans les établisse- 
ments des congrégations religieuses, qu’on 
repousse avec tant de prévention? Et ne doit- 
on point en inférer que l’obéissance à Dieu et 
à sa loi est la seule véritable garantie, chez une 
jeunesse bouillante, de sa soumission et de 
son obéissance à toute espèce d’autorité? Les 
aumôniers avouent hautement leur impuis- 
sance, et on se souvient que ce sont des aumô- 
niers qui ont fait les rapports les plus eî- 
frayants sur l’immoralité toujours croissante 
de ces écoles. 

L’Université n’est point catholique s s’il y 
a d’honorables exceptions, comme j’en con- 
viens, et d’autant plus cordialement que j’en 
trouve sous mes yeux et auprès de mai; si 
l’on cite deshommes religieux, depuis le Cou-» 
seil suprême jusqu’au dernier degré de la hié- 
rarchie universitaire, ceux-ci gémissent de 
tout le mal qui se rencontre dans le corps. Je 
ne veux dénoncer personne; mais je le dé- 
clare devant Dieu, j’ai entendu, et dans bien 
des lieux, des universitaires faire la plus 
cruelle satire de l’Université, et rougir et 
baisser les yeux sur la nécessité où ils se 
trouvaient de lui appartenir. 

Et que l’on remarque bien que ce caractère 
d’hostilité et de divorce avec la religion ca- 


\ 


Digilized by GoogI 



— .64 - 

tliolique va toujours en se développant et en 
progressant. Sous l'administration et la 
grande maîtrise de M. de Fontanes et de 
M. l'Evêque d’Hermopolis, sans doute il y 
avait du mal, sans doute il régnait de la cor- 
ruption chez les élèves, mais au moins les 
principes pernicieux n’étaient point ensei- 
gnés, propagés, célébrés, canonisés ; on se 
souvenait du décret de 1808, touchant l'obli- 
gation d’être catholique; l'on n’écoutait pas 
constamment la voix de cette religion céleste, 
mais au moins on ne l’attaquait pas et on ne 
l’insultait point avec fureur. On se rappelle 
que l’Episcopat, il y a trois ans, s’est surtout 
occupé de délivrer les petits séminaires des 
entraves dont on environnait l’accès de ces 
berceaux du sacerdoce; mais aussi, depuis ce 
temps-là, comme le mouvement irréligieux a 
marché ! Comme le torrent fougueux a rompu 
ses digues 1 Tous les systèmes irréligieux qui 
ravagent les esprits en Allemagne sont deve- 
nus la pâture et des maîtres et des élèves, et il 
est temps de parler et décrier si l’on ne veut 
s’attendre aux plus lamentables destinées et 
pour l'Eglise et pour l’Etat. 

Après de telles déclarations, venons-nous 
demander la destruction et l’anéantissement 
de l’Université; venons-nous lui dire ana- 
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thème? Non, ce mot n est point sur nos lè- 
vres et encore moins dans nos cœurs. Mais 
nous disons : La France se compose surtout 
d’une mullitude de familles catholiques, et 
qui tiennent à leur religion, et qui veulent 
par-dessus tout que leurs entants puissent vi- 
vre et mourir dans son sein ; laissez-leur donc 
élever, à ces familles, des é< oies catholiques , 
puisque celles de l'Université ne le sont plus. 
Que l Université ne reste pas l’arbitre et la 
dominatrice de ces nouvelles écoles; et elle 
le serait si toutes les dispositions du pro- 
jet étaient exécutées. Que l’on n’oublie pas 
que ces écoles que l’on sollicite sont sur- 
tout demandées pour atténuer et paralyser 
le mal qui nous menace et qu’il faut ar- 
rêter. Que savons-nous? Peut-être que cette 
concurrence heureuse forcera les maîtres de 
l’Université à revenir aux principes excel- 
lents et conservateurs qui ont fait si long- 
temps la gloire de la France et de ses écoles; 
niais attendre de l’Université, dont les mem- 
bres presque exclusivement composeraient le 
jury qui doit admettre les sujets aux grades et 
les particuliers au droit d’ouvrir des écoles 
libres; attendre, dis-je, de l’Université une 
impartialité constante et sévère dans sa pro- 
pre cause , et compter que la balance n’é- 
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chappera pas de ses mains, c’est ce qu'on ne 
persuadera jamais, et ce que réprouvent la 
prudence et la raison. 

Il est superflu, je le pense, de répondre à 
ce qu’ont avancé quelques esprits hostiles au 
clergé, qu’il fera un objet de spéculation et 
de profit d’ouvrir des écoles nouvelles et sur 
lesquelles il exercera une haute influence; 
l’Episcopat croit qu’il n’est pas d’hommes 
graves qui puissent entretenir sérieusement 
une telle idée; les premiers pasteurs ont peine 
à fournir tles ouvriers à la moisson évangé- 
lique, et il est manifeste qu’ils ne peuvent 
s’emparer de toute l’éducation en France, 
quand ils en auraient le désir. Avec son orga- 
nisation et tous ses privilèges, il est impossi- 
ble que l’ Université ne conserve point une 
part immense dans l’instruction publique; il 
n’est question pour nous, qu’on le comprenne 
bien, que de lui enlever le monopole et de 
sauver les Ames, qui sont notre part et notre 
domaine. 

Mais ce qui fera le sujet perpétuel des for- 
tes, et véhémentes, et unanimes réclamations 
de l’Episcopat, c’est l’exigence du projet que 
le brevet de capacité ne soit délivré qu’à ce- 
lui qui affirmera qu’il n’appartient 'a aucune 
congrégation religieuse non légalement éta- 
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blie en France. Voilà un mépris formel des 
conseils de Jésus Christ, et il répugne émi- 
nemment aux consciences catholiques d’y 
prendre part : voilà un formulaire étrange , 
qui n’est ni dans les habitudes , ni dans les 
mœurs et l'esprit français 5 une sorte de tor- 
ture de l’âme et une inquisition de création 
nouvelle qui descend dans la conscience pour 
savoir ce qui s’y passe entre Dieu et elle; 
dont on se plaindrait sous un gouvernement 
absolu , dont, à plus forte raison, on a bien le 
droit de se plaindre sous une Charte qui pro- 
clame toutes les libertés publiques. L’Eglise 
elle -même, comme autorité et puissance , ne 
juge pas des faits intérieurs, et ne prononce 
de censure que pour les actes extérieurs et 
saisissables. Et l’autorité civile voudrait faire 
ce que l’autorité religieuse ne fait pas, en éta- 
blissant des interdits et des déchéances sur des 
pensées, de l’esprit et des vœux du cœur; du 
cœur, dernier asilequ’il soit permis à l’homme 
de franchir et de violer ! 

On a dit que cette triste et malencontreuse 
déclaration n’avait point été introduite par le 
Gouvernement actuel, mais par celui de la 
Restauration ; mais on ne prétend pas aussi 
que la Restauration n’ait pas fait de fautes et 
de lourdes fautes, et elle les a bien expiées. 
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Au moins, ce qu'il y avait de dur dans ces 
exigences était tempéré par un bienfait : on a 
retiré le bienfait, et on n’a laissé que la ri- 
gueur. 

Que si , ce que nous ne pensons pas, le 
Gouvernement , éclairé par les réclamations 
des Evêques et le cri des pères de famille, ne 
retirait point ou ne changeait pas entièrement 
la loi proposée; si le monopole de l’Univer- 
sité était consacré par une loi, les Evêques 
de France, et moi en particulier, pour répon- 
dre à notre charge et devoir d’état, noifs nous 
regarderions comme obligés à censurer cano- 
niquement cette foule d écrits erronés et dan- 
gereux dont les Quinet, Michelet , Matter , 
Roux-Ferrant, Libri, Larroque, Lherminier, 
Gatien-Arrioult , Ferrari, Bersot , Simon , 
Charma, Bouillier, Mallet, Gérusez 1 et tant 
d’autres, ne cessent d’inonder, et de scanda- 
liser, et de dépraver la France. Le Roi et les 
Chambres défendent les intérêts de l’Etat ; les 
Evêques sont chargés, de la part du Ciel, de 
défendre les droits sacrés de la religion et des 


* M. G i-rusez a intenté au journal l’ f/o/Verr, à l’occa- 
sion île la publication du Mémoire de Mgr l’Evânue de 
Rhode/., une poursuite en diftumalion ;jui n’e»l pas encore 
j"g«£c. 
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âmes: et peut-on calculer et prévoir tout ce 
que ces torrents de doctrines funestes, cou- 
lant de plus en plus du haut des chaires de 
l'instruction universitaire, pourront apporter 
de ravages et dans 1 Eglise, et dans la patrie? 
Ou l a dit mille fois, d’après l'Ecriture, quand 
on a laissé les vents se déchaîner, on ne peut 
recueillir que les tempêtes ; quand l’autel est 
attaqué et ébranlé, le trône ne saurait être 
solide ; on en a fait la cruelle expérience, et 
les esprits les plus sages et les plus graves ne 
peuvent se défendre des prévisions les plus 
tristes et des craintes les mieux justifiées. 

Certes, si ces paroles lugubres retentissaient 
tout à coup aux oreilles des Français, comme 
elles l’ont fait plus d’une fois : La patrie est 
en danger! tous les cœurs tressailleraient d’ef- 
froi ; on verrait se taire les opinions contra- 
dictoires, et l’on oublierait les vieilles haines, 
ou chercherait le 1èr, on volerait au lieu du 
danger, on combattrait pour ramener la sécu- 
rité et la paix. Les Evêques de la France, 
gardes vigilantes et sentinelles avancées de la 
Foi, crient d'une voix forte et l’on peut dire 
unanime : La Religion est en danger, l’Eglise 
est en péril! Non, sans doute, l’Eglise univer- 
selle, l’Epouse auguste de Jésus-Christ, celle- 
ci ne peut périr, et les portes de l’enfer, et le* 
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efforts (le l’impiété, et les travaux des plus 
grands esprits, et les fureurs des plus fougueux 
tyrans, ne peuvent rien contre elle : on l’a vu 
et on le voit depuis dix-neuf siècles. Mais la 
religion de nos loyers, celle qui veille encore 
au berceau de nos jeunes enfants, qui prie en- 
core auprès de la tombe de nos vieux pères , 
cette foi gallicane et patriotique est menacée. 
Encore quelque temps d’indifférence et de 
sommeil sur un enseignement corrupteur , et 
la jeunesse, nourrie de tant de leçons dange- 
reuses , saturée et enivrée de tant de livres et 
d écrits pervers, et trouvant dans son cœur 
toutes les passions et tous les mauvais pen- 
chants, alliés naturels et auxiliaires perma- 
nents de toutes les doctrines irréligieuses, re- 
jettera avec mépris la foi de ses ancêtres (les 
générations du seizième siècle le firent bien) , 
et se précipitera aveuglément dans tous les 
systèmes monstrueux du spinosisme, du scep- 
ticisme, de l’athéisme, qu’on inocule en ce 
moment avec tant d’audace. Chacun pourra 
choisir le genre d’irréligion qui lui conviendra, 
et le royaume très-chrétien sera peut-être 
voué à l’apostasie ; et comme , quand la reli- 
gion civilisatrice s’en va, la barbarie arrive, un 
jour on pourra méditer sur de nouvelles 
ruines, comme aujourd’hui sur celles de Car- 
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•’ liage, d’Antioche, d’Alexandrie chrétienne, 
et se dire : Autrefois ce royaume était floris- 
sant et magnifique, il a tout perdu en perdant 
sa foi. 

Ces réflexions, que les ministres du Roi les 
fassent, non sur des ruines, mais dans leurs 
cabinets, et ils peuvent conjurer heureuse- 
ment tous ces malheurs. 

Rhodez, 2 avril i844- 

4* Jean, Év. de Rhodes. 
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EXTRAIT D’UNE LETTRE DE MGR l’ÉVÊQUE 
DE CAI10RS AU CLERGÉ DE SON DIOCÈSE. 


Cahon, le. avril 1 S44- 


Nous ne douions pas, nos chers coopera- 
teurs, que vous n’ayez été vivement préoccu- 
pés de la grande question de la liberté d’en- 
seignement. Elle touche de trop près aux 
intérêts de la foi pour que vous y ayez pu res- 
ter indifférents. De notre côté, c’estun devoir 
pour nous de vous en donner connaissance , 
nous n’avons pas manqué à plusieurs reprises 
d’adresser au Gouvernement d’énergiques ré- 
clamations ; et si nous n’avons pas encore, à 
l’exemple d’un grand nombre de nos vénéra- 
bles collègues, donué à notre opinion l’éclat 
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de la publicité , c’est que nous avons pensé 
que ces démonstrations leur appartenaient 
plutôt qu’à nous, à raison de leur position 
plus éminente ou de leur ancienneté dans 
l’Episcopat. Nos vœux ne sont pas moins ar- 
dents pour le succès d'une cause à laquelle 
nous croyons essentiellement être attaché le 
bonheur de la France. Aussi, nous vous con- 
jurons de vous réunir à nous pour la plaider 
auprès de celui qui peut la faire triompher 
malgré tous les obstacles : car, l’homme s’a- 
gite et Dieu le mène. 

■j" J EAN, Ev. de Caliors. 


il. 


5 


Digitized by Google 


— 7 * — 


LETTRE DE MGR l’ ÉVÊQUE DE PERPIGNAN 
A M. LE MINISTRE DES CULTES, A l’üC- 
CASION DU PROJET 1)E LOI SUR LA LI- 
BERTÉ d’enseignement. 

(Extrait de l ’ Univers du 27 mars 1 844 ) 


Perpignan , 6 mars 1844* 


M. le Ministre , 

Dès l’année i84i> l’Episcopat tout entier 
adressa au Gouvernement des réclamations 
confidentielles relativement à la liberté d’en- 
seignement, et en i843 il les a renouvelées. 
Dans la lettre que j’eus l’honneur de vous 
adresser moi -meme au mois d’octobre der- 
nier, je disais à Votre Excellence, en parlant 
des établissements universitaires : « N’y met- 
on pas entre les mains de la jeunesse et ne lui 
recommande-t -011 pas des ouvrages ouverle- 
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ment hostiles au catholicisme , entachas de 
mille erreurs, quoi qu’on puisse dire pour les 
justifier ? Tout récemment encore, le Jour- 
nal officiel de l instruction publique ne pro- 
posait-il pas, pour être donné en prix, lecoürs 
de philosophie d'uu recteur d 'Académie, qui 
enseigne que le dogme de l'éternité des peines 
est un dogme impie ? la doctrine philosophi- 
que d’un professeur de Toulouse, qui an- 
nonce la mort prochaine du catholicisme , 
V uuenement d'une religion nouvelle , et fait 
V apothéose de la Montagne et de Robes* 
pierre ? Des professeurs impies, athées, déis- 
tes, panthéistes, protestants, etc., n’ensei- 
gnent-ils pas les sciencesen milleendroits,dans 
les établissements universitaires? La presque 
totalité des chefs n’y otfre-V-elle pas en spec- 
tacle aux élèves une vie qui indique l’absence 
presque totale de foi et de sentiments chré- 
tiens? Cette vie n’esl-clle pas une profession 
négative de la religion catholique, qui, comme 
nécessairement , inspire aux élèves l’indiffé- 
rence pour toute espèce de croyance et de 
culte ? Ce sont là des faits de notoriété pu- 
blique qu’on ne parviendra jamais à détruire. 
Combien même de maîtres professent haute- 
ment, dans l’Université, l’erreur, l’impiété, le 
mépris de la religion et de ses ministres? 
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« On y enseigne aussi, je le sais, les prin- 
cipes du dogme et de la morale catholiques, et 
on invite la jeunesse à les mettre en pratique ; 
mais quels fruits peuvent produire en elle de 
telles leçons, lorsque ceux qu’on lui présente 
pour docteurs et pour guides lui donnent des 
exemples diamétralement opposés ? Les élè- 
ves en appellent des leçons de religion et de 
morale qu’on leur donne, à d’autres leçons 
plus conformes aux penchants de la nature 
corrompue ; ils en appellent à la conduite de 
leurs chefs : les pratiques religieuses aux- 
quelles on veut les astreindre leur paraissent 
un joug importun, réservé à l’enfance, et ils 
se hâtent de le secouer, dès qu’ils le peu- 
vent faire impunément. La seule barrière qui 
s’oppose efficacement au torrent des vices 
étant ainsi brisée, quelle effrayante corrup- 
tion doit régner et règne en effet parmi les 
élèves? Je n’en parle pas par ouï-dire; je 
m’en suis cent fois convaincu par moi-même, 
et la douleur que j’en ai éprouvée a fait sou- 
vent couler mes larmes.... Aussi, la plupart 
des jeunes gens qui sortent des établissements 
universitaires sont-ils ou impies, ou athées, ou 
déistes, etc., et, par suite, dépravés dans leurs 
mœurs : le germe d’impiété et de dépravation 
qu’ils emportent dans leurs cœurs, secommu- 
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nique ensuite de proche en proche, de géné- 
ration en génération, et doit enfin, si on n’y 
apporte remède, causer dans notre malheu- 
reuse patrie la ruine entière de la foi et des 
mœurs. 

« Les Evêques, monsieur le Ministre, peu- 
vent-ils demeurer insensibles et muets à la 
vue de tant de maux qu’ils voient fondre sur 
le troupeau confié à leur sollicitude ? Le Gou- 
vernement lui-même peut-il demeurer tran- 
quille a la vue d’un spectacle si effrayant ? Et 
qui pourra, dans la suite, gouverner une so- 
ciété du milieu de laquelle la foi et les mœurs 
pures seront exilées? » 

Voilà, monsieur le Ministre, le tableau ef- 
frayant, mais vrai, que j’ai mis sous les yeux 
de Votre Excellence, afin d'obtenir du gou- 
vernement du Roi une liberté réelle pour l’é- 
tablissement et la prospérité d’institutions 
catholiques, où les pères de famille puissent 
enfin envoyer leurs enfants, sans avoir à 
craindre qu’en y puisant le bienfait de la 
science, ils s’y trouvent infectés du poison de 
l’impiété et du vice. Quatre-vingts de mes col- 
lègues dans l’épiscopat ont écrit à Votre Ex- 
cellence dans le même sens et avec plus de 
force et d’énergie *, or, qu’en est-il résulté? 
Le Gouvernement n’en a tenu aucun compte: 
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il se laisse effrayer par les clameurs de l’im- 
piété, et ferme l’oreille aux justes réclama- 
tions des gens de bien ! 

Si donc les Evêques s'élèvent contre les 
restrictions à la liberté d'enseignement ré- 
su/ tant du nouveau projet de loi , c est une 
conséquence du peu d’état qu’on a fait de 
leurs réclamations secrètes ; c'est que, comme 
j’ai eu l’honneur de le faire observer encore à 
Votre Excellence dans une autre circon- 
stance , les Evêques doivent répondre à Dieu 
du troupeau qui leur est confié; c’est que, 
convaincus , comme ils le sont, que leurs re- 
présentations et leurs plaintes sont fondées , 
ayant sous les yeux ces oracles divius : Vos 
ostia sal terras... C/çima , ne cesses... quasi 
tuba exalta vocem luam... , aucune puis- 
sance aq monde ne pourrait leur imposer si- 
lence ; car, à toutes les défenses qui leur se- 
raient faites, ils répondraient toujours, avec 
les apôtres : Obedire oportet Deo , magis 
quàm ho minibus. L’Episcopat, d’ailleurs, 
a de très - nombreuses et très-importantes 
objections à produire contre le nouveau 
projet, car il n’y trouve presque rien que 
d’hostile à la vraie liberté et à la religion ca- 
tholique. 
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À la vraie liberté. En effet, elle n’est point 
compatible avec des assujettissements sans 
nombre, surtout à l'égard d’une puissance ri- 
vale et ennemie. Or, dans le nouveau projet, 
je vois partout l'Université, rivale et ennemie 
naturelle de toute institution qui s'élève en 
concurrence avec elle, étendre la main pour 
mettre des entraves et imposer des chaînes 
aux établissements particuliers d’instruction 
publique. 

Tout Français âgé de vingt-cinq ans , 
dit le projet, pourra former un établisse- 
ment particulier Voilà bien l’apparence 

de la liberté; mais qui ne frissonnera à la vue 
des chaînes et des entraves mises entre les 
mains de sa rivale pour l’asservir et l’étouffer? 
Tout Français âgé de vingt-cinq ans pourra 
former un établissement , mais à condition 
qu’il présentera à l’Université, dans la per- 
sonne d’un recteur d’ Académie : i° Un cer- 
tificat du maire de sa commune , attestant 
que l'impétrant est digne , par ses mœurs et 
par sa conduite, de diriger un établisse- 
ment. Mais quel sera ce maire? quelles seront 


Digitized by Google 



— 8o 


ses opinions, sa morale, ses dispositions à 
l’égarcl de l’impétrant? Tl y aurait déjà bien * 
des choses à dire sur ce point. 2 ° Il présen- 
tera un ou plusieurs diplômes délivrés par 
T Université, ou, si l’on veut , par un jury 
composé de cinq membres de l’Université et 
de quatre autres membres plus ou moins in- 
dépendants. 5 ° U affirmation par écrit, si- 
gnée du déclarant , de n appartenir , non à 
quelque société secrète, telle que le carbona- 
risme, le socialisme, etc., condamnés par les 
lois, mais de n' appartenir à aucune associa- 
tion on congrégation religieuse non légale- 
ment établie. 4 ° Le règlement intérieur elle 
programme des études de rétablissement 
projeté . 5 ° Le plan du local choisi pour l’é- 
tablissement, avec V approbation clu maire 
de la commune où il doit être situé. Ce n’est 
pas assez : les surveillants des élèves devront 
être eux-mêmes pourvus , i° de certificats 
des maires y 2° de diplômes délivrés par ! U- 
niversité. 

Enfin, les établissements particuliers , 
s’ils peuvent surgir à travers un tel labyrinthe 
de dispositions préventives et vexatoires, où 
l’Université est juge et partie, devront encore 
être perpétuellement ouverts à ses visites et 
à ses inspections, sous peine dé ioo« 1000 fr.. 


, et de 200 fr. fi 2000 fr. d'amende. Ouvrira 
qui pourra des établissements à ce prix. 

Encore si ces entraves n’atteignaient que 
ceux qui veulent former des établissements ! 
Mais elles s’étendent évidemment aux pères 
et aux mères de famille, qui seront privés de 
la liberté d’avoir des institutions de leur 
choix; car combien de localités, de villes im- 
portantes mêmes, seront, par suite des exi- 
gences de la présente loi , réduites aux seuls 
établissements universitaires ? Que devien- 
nent donc, avec une telle loi, la liberté pro- 
mise par la Charte, les droits sacrés des pères 
de famille, la liberté de conscience, etc.? Pour- 
quoi ne pas accorder franchement une liberté 
semblable à celle qui règne en Belgique , li- 
berté qui a produit de si heureux résultats, et 
contre laquelle on n’a pu faire jusqu’ici au- 
cune objection raisonnable. 


II. 


Je ne trouve, dans le nouveau projet, pres- 
que rien que d’hostile à la religion catholi- 
que. En effet : i° Ce projet laisse à peine 
échapper un mot timide sur l’enseignement 

* 
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de cette religion, qui pourtant est le fonde»- , 
nient de tout, la gardienne de la moralité des 
peuples, et le seul appui solide des Etats : on 
n’y articule pas meme le nom à' aumônier. 
Ce quasi-silence, pour une chose d’une telle 
importance, équivaut presque à une hostilité 
ouverte. Comment M. le Ministre de l’ins- 
truction publique, qui relate avec tant de 
soin, dans son exposé des motifs, les traditions 
des universités anciennes, passe-t-il si facile- 
ment sous silence leur profonde vénération 
pour les dogmes et la morale catholiques , et 
néglige-t-il totalement les mesures énergiques 
qu elles prenaient, pour en jeter la précieuse 
semence dans les jeunes cœurs, pour l’y faire 
germer, l’y faire prendre racine, et l’y cou- 
server pure? 

2° On e$ige que le prêtre, gardien de la foi 
et de la morale publiques, chargé par l’Eglise 
et par l’Etat même de les enseigner aux peu- 
ples, d’annoncer à tous la parole de vie et de 
reprendre partout le vice et le désordre; on 
exige, dis-je, que le prêtre aille solliciter , à 
la porte d’un maire, quelquefois probe sans 
doute, m^is souvent aussi déprayé dans ses 
mœurs , concubiuaire public, impie et enne- 
mi de la religion, quelquefois protestant ou 
jliif, un Certificat qui atteste que ses mœurs 


Digitized by Google 



83 — 


sont pures! Oui, le certificat du pontife qui 
a imposé les mains au prêtre et qui Fa jugé 
digne de présider aux saints mystères, de di- 
riger les âmes dans la voie du salut, ne lui 
suffit point ; il lui faut le certificat de mora- 
lité d’un laïque trop souvent immoral, et dont 
plus d une fois peut-être il a été contraint de 
réprimer les scandaleux désordres. 

3° Ce certificat, cependant, ne suffit pas 
encore au prêtre catholique pour lui ouvrir 
la carrière de l’enseignement. On n’exige de 
l’homme du siècle aucune affirmation verbale 
ou écrite qu’il n’appartient point à ces asso- 
ciations nombreuses condamnées par l’Etat 
et poursuivies avec toute la rigueur des lois : 
qu’il soit carbonaro , communiste , socia- 
liste, etc., peu importe; il est apte à l’instruc- 
tion, dès qu’il est muni du certificat d’un 
maire et des diplômes universitaires. On 
n’exige aucune affirmation écrite ou verbale 
du ministre protestant ; sa qualité de disci- 
ple de Luther et de Calvin est pour l’Etat 
une garantie suffisante. Mais , pour le prêtre 
catholique , à moins quil n affirme par écrit 
qu'il rt appartient point à une des associa- 
tions ou congrégations qui ont pour but la 
perfection évangélique , qui. sont hautement 
approuvées et recommandées par 'P Eglise, 
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il est déclaré inapte à instruire la jeunesse 
catholique ! 

4° Les dispositions funestes de l’ordon- 
nance dciSatf sontcn grande partie conservées 
dans le nouveau projet, à l'égard des éta- 
blissements ecclésiastiques; la moitié seule- 
ment des élèves qui dépasseront le nombre 
quil est permis d'y recevoir , pourra se pré- 
senter pour participer aux grades universi- 
taires , quels que soient d’ailleurs leur apti- 
tude et leur savoir : les professeurs , dont un 
grand nombre est parvenu déjà à un âge assez 
avancé, y sont astreints h prendre les grades 
universitaires , et , par suite , à subir des 
examens vexatoires , qui, infailliblement, 
éloigneront la plupart des ecclésiastiques de 
la carrière de renseignement , vers laquelle 
déjà on ne les fait incliner qu’avec peine. 

5° Enfin, les établissements ecclésiastiques 
restent ouverts aux inspections et aux visites 
de V Université. Qui pourra apercevoir, dans 
les dispositions de cette loi, de la bienveil- 
lance pour la religion catholique? Pour moi, 
je n’y vois qu’exigences inutiles, qu’entraves 
funestes; que défiance et partialité. 

Le nouveau projet, dit-on, fait, en faveur 
des petits séminaires , tout ce que l'Episco- 
pat demandait il y a deux ans , et leu r con- 
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fère des facultés qu'ils rï avaient point sous 
le régime des ordonnances du 16 juin 1828. 

Lorsque l'Episcopat adressa ses respectueu- 
ses observations au gouvernement du Roi, il 
y a deux ans, les dispositions de la loi présen- 
tée alors ne lui paraissaient pas moins hos- 
tiles à la religion et moins opposées à la li- 
berté d’enseignement en général, que celles 
du projet actuel , et il ne le dissimula pas : 
comme aujourd’hui, il en signala les consé- 
quences funestes y il jit de courageux efforts 
pour les détourner , et je ne fus pas des der- 
niers, vous le savez , Monsieur le Ministre, à 
remplir ce devoir de conscience : comme au- 
jourd’hui, mes vœux et mes demandes furent 
pour un entier affranchissement , en faveur 
des petits séminaires, d’une servitude odieuse, 
funeste à la Religion et à l’Eglise. Si les vœux 
et les demandes de l’Episcopat furent moins 
explicites alors , pour un affranchissement 
complet et pour une entière liberté de l'ins- 
truction publique en général , c’est que ses 
yeux n’étaient point complètement ouverts, 
comme ils le sont maintenant, sur les tendan- 
ces de l’enseignement universitaire, et sur les 
ravages presque irréparables qu’il a causés et 
cause encore chaque jour à la société. Nos 
consciences nous permettaient alors ce si- 
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lence partiel ; elles ne nous le permettent 
plus aujourd’hui, et nous ne pourrions le gar- 
der sans devenir, à vos yeux et à ceux de tous 
les gens de bien, des prévaricateurs. 

Quant à moi, monsieur le Ministre, je le 
dis sans détour, et j’ai lieu de penser que 
tout l’Episcopat français est de mon avis, je 
préférerais le statu quo, qui nous laisserait es- 
pérer un meilleur avenir plus ou moins rap- 
proché, à des dispositions qui, tout en offrant 
aux petits séminaires quelques concessions 
insignifiantes, consacrent une oppression dé- 
plorable qui s’appesantirait légalement sur 
l’enseignement en général, et ferait évanouir, 
pour jamais peut-être, nos espérances. 

J’unis donc, monsieur le Ministre, nies ré- 
clamations contre le nouveau projet a celles 
de mes vénérables collègues de Toulouse, de 
Lyon, de Paris, de Reims, de Chartres, de 
Luçon, de La Rochelle, en un mot, à toutes 
celles des Evêques de France, qui ne voient, 
ainsi que moi, dans le nouveau projet, pres- 
que rien que de funeste à la Religion et à la 
vraie liberté d’enseignement. 

Comme eux, je ne demande en aucune ma- 
nière le renversement de l’Université : je ne 
demande non plus de privilèges pour aucune 
corporation religieuse ou séculière, mais une 
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liberté franche et , sincère , qui permette à 
tout Français d’élever des établissements, 
sans mesures préventives, sous la surveillance 
immédiate de l’Etat même , et non sous celle 
de l’Université, rivale et ennemie naturelle de 
toute institution libre; je demande que les 
grades ne soient plus d’une nécessité exclu- 
sive pour ceux qui veulent se consacrer à 
l’instruction, et que ceux qui pourraient dé- 
sirer en prendre n'aient à présenter, pour les 
obtenir, que la science requise, sans qu'on 
puisse leur demander où ils l’ont puisée. 

Veuillez agréer, etc. 

■f J. François , JLv.de Perpignan. 
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LETTRE DE MGR l’ÉVÊQUE DE MENDE A 
M. LE MINISTRE DE L’iNSTRUCTION PU- 
BLIQUE. 


On lit dans Y Univers du 4 juillet i844 : 

(Cette lettre porte la date du a mai. Nous n’en publious 
pas les premiers paragraphes, <|ui ont seulement pour but 
de rappeler de précédentes réclamations et d’expliquer le 
retard apporté par le vénérable Prélat dans sa réponse à 
la circulaire ministérielle adressée aux Evêques à propos 
de la présentation du projet de loi sur l’enseignement.) 


Monsieur le Ministre, 


A l'occasion du nouveau projet de loi sur 
l’enseignement secondaire, présenté à la Cham- 
bre des pairs, en m’observant que le projet 
contient, en faveur des petits séminaires, ce 
que Y Episcopat demandait il y a deux ans , 
Voire Excellence se plaint que quelques pré- 
lats se soient expliqués publiquement con- 
tre plusieurs dispositions du projet. Eilem’in- 
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vite, en même temps, à lui adresser h elle- 
même mes observations, et me promet qu’elles 
seront mises sous les yeux du Roi et du Con- 
seil des ministres. Elle me presse, en outre, 
de m’abstenir de prendre part à une polémi- 
que devenue chaque jour plus irritante, et par 
cela même plus dangereuse pour les petits sé- 
minaires. 

Ainsi, en présence d’un des plus grands 
dangers dont la société et la religion, que je 
sais vous être chère, aient été menacées, Votre 
Excellence me presse de rester muet devant le 
peuple que le souverain Pasteur in’a confié, 
et dont je lui dois un compte rigoureux. Elle 
demande de moi un silence aussi contraire à 
mon honneur qu’à ma conscience, silence que 
le Saint-Esprit flétrit par la plus humiliante 
des comparaisons et menace des plus terribles 
anathèmes ( Isaïe , c. 56, v. 10 ). 

Ce silence réprouvé, et dès lors impossible, 
serait-il bien propre à calmer l’irritation 
dont, à bon droit, \ otre Excellence s’effraye? 
En quoi y avons-nous contribué? À chacune 
des époques où s’agitait la question universi- 
taire, remplissant avec réserve et dignité un 
de voir aussi pénible qu’indispensable, l’Epis- 
copat s’est borné à signaler des doctrines, des 
actes qu’il ne lui était pas permis de dissimu- 
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1er. Dans les observations les plus vives, sépa- 
rant autant que possible les personnes des 
choses, il s’est sévèrement abstenu de tout ce 
qui aurait pu paraître personnel , et par cela 
môme injurieux ou offensant. Depuis surtout 
l’apparition du nouveau projet de loi, quelle 
modération ! quelle réserve dans ses nombreu- 
ses publications ! 

Les prétendus amis de l'Université, au con- 
traire, s’arrogent la liberté, le droit de tout 
oser, de tout dire, de tout publier contre 
l’Episcopat; de ne connaître à son égard au- 
cune espèce de convenances; d’ajouter à d’in- 
jurieux sarcasmes les insinuations les plus 
graves, qu’à défaut d’apparences, de preuves, 
ils fondent sur ce qu’ils appellent nos inten- 
tions; et res calomnieux écrits, ils les répan- 
dent avec profusion dans toute la France. 

Votre Excellence n’avait sûrement pas be- 
soin de ce rapprochement pour juger où est 
la source des torts et des excès, de quel côté 
devraient se porteries remèdes, s’il y en avait 
de possibles. 

Justement appréciées, les demandes, les 
doléances de l’Episcopat ont trouvé et trou- 
vent tous les jours et partout de nombreux 
échos. De toutes parts on réclame la liberté de 
l’enseignement et de la concurrence qui en 
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serait le résultat; on les réclame, comme le 
seul paoyeu de rendre à la religion , à la so- 
ciété, aux familles, leurs droits envahis; de 
rappeler en même temps à l’Université qu’il 
n’y a pas de droits sans devoirs, et que l’ac- 
complissement de ceux-ci peut seul lui assurer 
une mesure de confiance, de stabilité, qu’elle ne 
trouvera jamais dans l’arbitraire du monopole. 

Maintenant que le projet de loi est soumis 
aux Chambres, ma vieille et pauvre plume 
ne saurait avoir la prétention d’ajouter aux 
lumières dont l’Episcopat s’est empressé d’en- 
vironner cette importante discussion. Je me 
fais donc un devoir d adhérer de cœur et 
d’âme à tout ce que le zèle éclairé de lant de 
prélats leur a suggéré de publier pour la dé- 
fense des grands intérêts dont le Prince des 
pasteurs nous a confié la garde. 

L’hommage particulier de cette adhésion, je 
vais l’offrir à S. Em. Mgr le Cardinal-Arche- 
vêque de Lyon , à Mgr l’Archevêque d’Alby, 
mon métropolitain, ainsi qu’à NN. SS. le# 
Archevêques de Paris et de Besançon. De % 
cette manière, je remplirai avec une sage dis- 
crétion l’obligation que ma concience et mon 
honneur m’imposent de ne pas rester, même en 
apparence, isolé de mes vénérables collègues. 

En nous annonçant les intentions bien- 
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veillantes du Roi pour nos petits séminaires, 
Votre Excellence ne nous dissimule pas la 
crainte qu’elles ne rencontrent des obstacles 
insurmontables dans les Chambres. Quelle 
que puisse être leur détermination, Votre 
Excellence connaît trop l’Episcopat pour 
concevoir la moindre inquiétude sur le parti 
qu’il adoptera. Dans tout ce qui ne sera pas 
incompatible avec la croyance et l’enseigne- 
ment de l’Eglise, nous saurons souffrir et nous 
résigner. Dans la supposition, que je veux 
croire impossible , où les principes et les rè- 
gles de la foi nous prescriraient une résistance, 
nous ne connaîtrons que celle dont l’Evangile 
nous trace les caractères , résistance qui , la 
paix, la charité dans le cœur et sur les lèvres, 
ne connaît d’armes que la patience et la 
prière. Dans tous les cas, donc, nous prie- 
rons, nous inviterons les peuples, comme nous 
n’avons jamais cessé de le faire, à prier avec 
nous pour le Roi, pour son auguste famille, 
pour son Gouvernement, pourceux même qui 
veulent être nos ennemis. Les jours meilleurs, 
nous les attendons de la miséricorde de Celui 
qui, tout-puissant sur les vents et sur les flots, 
ne l’est pas moins sur les tempêtes politiques 
et les passions qui en sont la source. 

J’ai l’honneur, etc. 
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IX. 


PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE BORDEAUX*. 


RÉCLAMATION ADRESSÉE AU ROI, A SON 
CONSEIL ET AUX CHAMBRES, AU SUJET 
DU PROJET DE LOI SUR L’INSTRUCTION 
SECONDAIRE. 

(Extrait île V Univers du 20 juin 1 844-) 


Sire, 

Le moment approche où les débats doivent 
s’ouvrir sur le nouveau projet de loi présenté 
à la Chambre des pairs par M. le ministre de 
l’instruction publique. Je n’avais pas à déli- 
bérer pour comprendre que, dans une cir- 

4 LL. GG. : l’Archevêque de Bordeaux, Mgr François- 
Auguste Ferdinand DoriiteT, né à Bourg -Argentai 
(Loire) le 16 novembre 179S, précédemment curé de 
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constance aussi grave, où il s’agit des intérêts 
de la religion et de la société tout entière, je 
ne pouvais, sans manquer au plus pressant de 
mes devoirs, me résigner atf silence* 


* Villefranchc , .'acre le 3 o mai 1 835 Evêque de Rosa in 

S arlibns , coadjuteur de Nancy, nommé Archevêque de 
ordcaux par ordonnance royale du ou novembre i 83 b. 
— L’Evêque de Poitiers, Mgr Joseph André GülTTOX, 
fie à Aix le 19 octobre 1797, précédemment; vicaire 
général d’ Angoulême , nommé par ordonnante royale 
du 22 février 18^2, sacré le 29 juin. 

— L’Evêque d’Agen, Mgr Jean DE VesINS, tic à 
IVIilhau (Aveyron) le a 5 août 1790, nommé par ordon- 
nance royale du 2b janvier 1 Ô tf 1 , sacré le 8 août , précé- 
demment vicaire général de Bordeaux. 

— L’Evêque de Pcrigueux, Mgi Jean-îîaptistc-Amrdée 
Geouges-Massonnais , né à Saint-Denys-de-Gastines 
(Mayenne) le 17 avril i 8 o 5 , ci-devant chanoine de 
Bordeaux, nommé par ordonnance royale du 4 août 
18^0, sacre le ai février 18^1. 

— L’Evêque d’Angoulcmc , Mgr René-François Re- 
GNrEK, né à Saint-Quentin (Maine-et-Loire) le 17 
juillet t/9'f, nommé par ordonnance royale du i 5 juin 
îB.'ja, sacré le a 5 septembre, ci-devant vicaire général 
d’Angers. 

• — L’Evêque de Lnçon , Mgr Uené- François Soyer , 
né à ThouarCe ( Maine- et-Loirc ) le 5 septembre 176g, 
ancien vicaire général de Poitiers, nommé par ordon- 
nance royale du 8 août 1817, sacré le 21 octobre 1821. 

— L’Evêque de La Rochelle, Mgr Clément ViLLE- 
court, né à Lyon le 9 octobre 1787, nomme le b oc- 
tobre i 835 , sacré à Sens le i 5 mais i 83 b, ancien vicaire 
général de Sens, 
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C est à Votre Majesté, Sire, et au zèle dont 
elle est animée pour la prospérité morale de 
son royaume, que je viens confier mes pen- 
sées, et, pour mieux dire, la douloureuse im- 
pression que j’ai ressentie en méditant la loi 
proposée. 

Je n’ai pas l intenlion d’en discuter les arti- , 
clés, ni de montrer combien elle est, dans son 
ensemble, en opposition avec nos institutions 
politiques, la liberté des cultes et la liberté de 
conscience; de nombreux écrits m’ont épar- 
gné ce travail ; mon unique dessein , en ce 
moment, est d’examiner si le nouveau projet 
atteint le but si vivement sollicité par l’Epis - 
copat et par les pères de famille. 

On rend, il est vrai, moins défavorable la 
position des petits séminaires; mais l’Evêque, 
dont la mission divine est de veiller à la con- 
servation de la foi parmi les peuples , n’est-il 

f >as obligé d étendre sa sollicitude au delà de 
’enceinte des maisons ecclésiastiques? 

Que devient, par la nouvelle loi , l’ensei- 
guement publie du royaume? Je le dis avec 
une profonde douleur : il demeure ce qu’il 
était, le privilège exclusif du corps universi- 
taire. Je cherche dans le projet l’œuvre con- 
sciencieuse du ministre d’un gouvernement 
constitutionnel, qui se doit également à tous; 
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je n’y trouve (qu’il me soit permis de le dire) 
que le calcul intéressé du grand-maître de 
l’Université? 

Et, pour me borner à une seule réflexion, 
n’est-il pas évident que la direction suprême, 
exclusive, de l’enseignement , appartient au 
corps chargé par l’Etat de conférer les grades, 
de déterminer la matière des examens, de 

Î nononcer sur la capacité des candidats , de 
es admettre et de les rejeter, de juger de la 
force des études, de diriger l’enseignement et 
de le surveiller, d’encourager et de punir? 
N’est-ce pas, en effet, enseigner exclusivement, 
que d’avoir le droit exclusif de faire étudier 
dans tel ou tel esprit telles ou telles matières, 
suivant telles ou telles méthodes , sous peine 
d’encourir- un jugement d’incapacité et de 
voir son avenir compromis? 

Avec de pareilles prérogatives en faveur 
d’une corporation, y a-t-il la liberté promise? 
Qui oserait le dire? Je n’entrerai pas dans la 
discussion des doctrines qui semblent préva- 
loir dans le sein de l’Université , je dirai seu- 
lement qu’aujour d’hui l’éducation des classes 
supérieures et des classes moyennes est exclu- 
sivement entre ses mains, et qu’en général les 
élèves universitaires n’apportent dans le 
monde ni croyances, ni habitudes religieuses. 
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De ces deux faits incontestables, il résulte que 
le nombre des chrétiens diminue progressi- 
vement dans la partie de la nation qui dirige 
et gouverne l'autre 5 et que , si nous devions 
continuer à subir cette fatale influence, bien- 
tôt viendrait le moment où le sacerdoce ca- 
h olique ne trouverait plus de fidèles que 
dans les conditions inférieures de la société. 

Un pareil état de choses doit-il durer? 
Faut-il que la France chrétienne se persuade 
qu’il y a un dessein formé d’arriver à l’extinc- 
tion de la foi par l’éducation ? Déjà beaucoup 
de catholiques ont cette crainte, et ces appré- 
hensions deviendront générales, si le Gouver- 
nement ne veut pas, ou si, le voulant, il ne 
peut pas apporter un remède au mal et en 
faire disparaître les causes. 

Les hommes religieux ont cru pouvoir 
ajouter foi aux promesses qui assurent et ga- 
rantissent à tous l’égalité clans la liberté ; ils 
ne devaient pas s’attendre à ce que certains 
professeurs fissent de notre pacte fondamental 
une sorte de constitution dogmatique, en 
vertu de laquelle les catholiques seraient mis 
hors la loi , déclarés ennemis de la société 
moderne et légalement repoussés par elle , 
comme les seuls schismatiques , [es seuls héré- 
tiques de ce temps . Je rappelle ces paroles, 

U. 6 
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effrontément j êtres à la jeunesse par les maî- 
tres (pie l'Etat lui dorme* et reproduites par 
ces philosophes plus sincères (pi habiles, dans 
un pamphlet qu’on n’a point désavoué * dans 
un pamphlet que les organes et les défensèurs 
de l’Université ont loué tour à tour. Je les 
rappelle, parce que ces paroles formulent 
d’une manière exacte la pensée secrète d’une 
coterie ennemie de l’Eglise, puissante dans le 
corps enseignant , dont il importerait que 
personne en France ne pût croire le Gouver- 
nement dupe ou complice. Je les rappelle* 
parce que ces paroles marquent le but où Fort 
entraîne les jeunes générations, et qu’elles 
atteindront certainement, si renseignement 
public continue à être exclusivement ce qu’il 
est ; si le système en vigueur n’est pas profon- 
dément modifié; si les hommes religieux ne 
parviennent pas à obtenir justice, par la sup- 
pression du monopole universitaire. Car, en 
droit , 1 Université * comme je l’ai démontré 
dans un autre écrit adressé à M. le ministre 
de la justice et des cultes, ne peut pas, ne doit 
pas être orthodoxe, le principe de la liberté 
de conscience le lui défend ; en fait , l’Uni- 
versité n’est pas orthodoxe, les Evêques le dé- 
clarent ; c’est un point dont ils sont juges. 

Mais la question n’est pas là< La liberté 
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«Renseignement est un droit acquis aux catho- 
liques comme à ceux qui ne le sont pas, et i} 
est clair pour tout le monde que, si le nouveau 
projet organise L'instruction publique il ne 
donne pas la liberté. 

Mais, dit-on, la liberté absolue aurait des 
inconvénients, on en pourrait abuser. Qui ne 
voit qu’en raisonnant de la sorte, on irait à 
la destruction de toutes nos libertés? Car de 
quelle liberté ne pourrait-on pas abuser? Ce- 
pendant, j’ose le dire, celle de l’enseignement 
est la moins dangereuse : le premier venu ne 
peut pas ouvrir un collège : il lui faut un local, 
un matériel considérable, un personnel nom- 
breux. Et puis, n’a-t-il pas besoin surtout de 
la confiance des familles? Et ne peut-on pas 
apprécier le discernement d’un père, et tenir 
compte de l’intérêt qu’il aura à choisir, pour 
élever ses enfants, un homme de science et de 
vertu? Ces conditions, imposées par la nature 
même des choses, ne sont- elles pas, aux jeux 
de tout homme sensé, beaucoup plus rassu- 
rantes que tous les certificats de moralité et 
que tous les diplômes? Enfin, si, malgré ces 
garanties, l’Etat craint encore les abus de la 
liberté d’enseignement, n’a-t-il pas les 
moyens de réprimer ces abus, et ne peut-il 
pas se les donner, s’ils lui manquent ? 
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Parlons sans détours. Ce qui fait que le 
grand-maître tient à resserrer dans de si 
étroites limites le droit d’enseigner, c’est la 
crainte que les familles ne viennent à confier 
aux membres du Clergé l’éducation de leurs 
enfants. Quoi donc! parce que l’Université, 
à tort ou à raison, redoute la concurrence, 
l’Etat serait injuste , et priverait une classe 
honorable de citoyens français des bienfaits 
du pacte fondamental ! Parce qu’ils sont prê- 
tres ou religieux, il n’y aurait plus pour eux 
de liberté , il n’y aurait plus de Charte ! Au 
surplus, nous ne réclamons pas pour les con- 
grégations religieuses une existence légale : 
cette sorte d’existence ne leur est pas néces- 
saire pour prétendre aux avantages de nos 
institutions politiques. Mais nous pouvons 
bien demander que des chrétiens , que des 
Français ne soient pas frappés d^ostracisme 
et dépouillés d’un droit garanti par la Charte 
à tous les citoyens, uniquement parce que, 
répondant à la voix de Dieu, ils ont, sous la 
protection de l’Eglise, voué leur vie à la pra- 
tique des conseils évangéliques. 

Quant au clergé séculier, on ne prétend 
pas lui refuser toute participation à la liberté 
d’enseignement; mais à quel prix le projet de 
loi ne lui fait-il pas acheter cet avantage, qui, 
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à le bien prendre, n'est cependant que l’exer- 
cice d’un droit? On institue des hommes, qui 
sont à la fois juges et parties, arbitres uni- 
ques de la valeur intellectuelle du prêtre ; un 
conseiller municipal ou un maire appréciateur 
unique de sa valeur morale. N'est-ce pas 
frapper de déconsidération , avilir ceux que 
les peuples reconnaissent encore pour pas- 
teurs et pour guides dans l’ordre surnatu- 
rel? 

On a cru devoir insinuer, dans un journal 
dont il est utile de suivre attentivement la 
marche, parce qu’il est regardé comme le 
principal organe de l'Université, que, si le 
Clergé est traité de la sorte , que» si l’on atta- 
che tant d’importance à diminuer son in- 
fluence sur la génération présente , et à sous- 
traire à son action les générations futures, 
c’est uniquement parce qu’on se défie de lui, 
et, pour trancher le mot, parce qu’on ne le 
croit assez dévoué ni à la dynastie, ni aux 
institutions de i85o. 

Rien de plus injuste que de telles préven- 
tions. Le Clergé ne veut ni ne peut être entre 
les mains de personne un instrument de poli- 
tique : ce n’est pas sans doute ce qu’on exige 
de nous; cependant, tout en évitant cet 
écueil, le Clergé n’a-t-il pas su maintenir, de- 
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puis quatorze ans, les doctrines d'ordre et 
d’obéissance au pouvoir établi? 

M ais, qu’il me soit permis de le dire, l’in- 
justice a, comme le bienfait, sa puissance sur 
le cœur des hommes; et c’est un mauvais 
moyen, pour attirer leur dévouement et leur 
amour, (pie de les traiter en suspects. 

En vérité, on se fait du Clergé une idée 
étrange! et, à entendre certains hommes, on 
dirait que nos prêtres sortent des sépulcres 
du moyen âge, ou qu’ils sont complètement 
étrangers aux tendances, aux usages, aux 
besoins de notre époque ! Le Clergé est de ce 
temps, et il en subit les influences; il tient au 
pays , il appartient à la famille ; pourquoi ne 
voudrait-il pas le maintien et le développe- 
ment régulier des institutions qui nous régis- 
sent, si elles lui donnent la seule chose qu’il 
désire, la seule qui soit nécessaire à l'accom- 
plissement de sa missipn:la liberté d’exercer 
un ministère de conciliation .ej de paix, et de 
travailler, pour sa part, à élever les généra- 
tions nouvelles dans la connaissance et la pra- 
tique dos devoirs qui feraient de tous les 
membres de la grande famille de véritables 
chrétiens et des sujets fidèles? 

On s’est proposé, sans doute, en présen- 
tant le nouveau projet de loi, de dissiper les 
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inquiétudes, hélas! trop fondées des hom- 
mes religieux, de faire cesser leurs plaintes. 
Or, en fait, le projet ne contente personne; 
il ne rassure ni les pères de famille ni l’Epis- 
copat. Si les Chambres l’adoptaient, lo mé- 
contentement irait croissant et les réclama- 
tions deviendraient plus nombreuses et plus 
vives. Personne, en effet, ne saurait être in-? 
différent à une question aussi grave, et les 
Evêques moins que personne. Car si la société 
civile s'engendre et«e façonne par l’éduca- 
tion, si elle doit être, dans un avenir peu 
éloigné, inévitablement bonne ou mauvaise, 
selon que l’enseignement sera bon ou mau- 
vais, la religion est pareillement soumise à 
la même influence, ses intérêtssont liés étroi- 
tement à renseignement, garantis si l’ensei- 
gnement est religieux, sacrifiés s’il ne l’est pas. 

Je prie Votre Majesté d’excuser la liberté 
de mes paroles, et celte manifestation si en- 
tière de mes sentiments. On a bien voulu me 
dire, il y a peu de temps, qu’on me savait gré 
de n’être point intervenu par la voie de la 
presse dans les débats soulevés par cette ques- 
tion, que j’appellerai toujours une question 
de vie ou de mort pour mon pays. Cette ré- 
serve, cette modération m’autorisaient peut- 
être à m’exprimer dans cette circonstance 
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avec une franchise et une liberté dont la 
haute sagesse du Roi voudra bien apprécier 
les motifs. 

Je dois cependant déclarer, en finissant, que 
si nos observations étaient sans résultat, je 
devrais aux catholiques de mon diocèse et à 
ma conscience de m'associer, non plus par 
une démarche confidentielle, mais de la ma- 
nière la plus ostensible, aux efforts de tous 
mes vénérables frères dans FEpiscopat. 

Je suis, avec un profond respect, de Votre 
Majesté, 

Sire, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 
■f Ferdinand, Archev. de Bordeaux. 
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RÉCLAMATION ADRESSER AU ROI, A SON 
CONSEIL ET AUX CHAMBRES, SUR LA 
LIBERTÉ DE L’ENSEIGNEMENT, TA R LES 
ÉVÊQUES DE LUÇON ET DE LA ROCHELLE. 


(Extrait de \' Univers des a 8 et 29 fe'vrier i844 ) 


Sire, 

Nous eussions vivement désiré que notre 
véne'rable Métropolitain eût pu placer son, 
nom en tête de la réclamation que nous avons 
cru devoir formuler ; mais son absence, dont 
nous ignorons le terme , ne nous l’a point 
permis. Nous ne nous en consolons que dans 
la pensée qu’il est allé défendre en personne 
la même cause qui excite en ce moment nos 
vives sollicitudes. 

Les dispositions du dernier projet présenté 
par M. le Ministre de l’instruction publique 
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sont bien loin de réaliser les espérances dont 
nous cherchons à nous flatter, et qui prenaient 
leur source, en partie, dans les communica- 
tions bienveillantes qui nous avaient été faites 
à plusieurs reprises. 

Depuis que tant de discussions animées 
remplissent les feuilles publiques, et retentis- 
sent dans toute la France au sujet de la li- 
berté d’enseignement , comment se fait-il 

Î ue la question en soit encore à ce point? 

’out Français n’est-il pas recevable à récla- 
mer, comme un droit, la réalisation d'une 
promesse écrite chans la Charte? Ce droit 
perd-il de sa force parce que les Evêques 
xmissent leurs vœux à ceux de la partie la plus 
saine de la nation? Est-il raisonnable , est-il 
juste de penser que ce qui avait été jugé 
avantageux à tous par le législateur, soit de- 
venu moins nécessaire depuis que les minis- 
tres de la religion en ont plus vivement senti 
que bien d’autres la haute importance? S’ils 
eussent laissé entrevoir le moindre désir pour 
la répression de cet élan vers la liberté , on 
leur en eût incontestablement fait un crime. 
Maintenant donc qu’ils reçoivent avec recon- 
naissance ce que la Constitution de l’Etat 
présente comme un bienfait, on pourrait se 
persuader que leur satisfaction change la na- 
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ture de la faveur promise?... Une telle préoc- 
cupation serait déraisonnable. 

Mais si cet affranchissement venait à aug- 
menter l’influence du Clergé ! Eli bien! le lé- 
gislateur a dû le prévoir; et puisque cette 
prévision ne l a pas arrêté, c’est qu’il n’aura 
rien vu que de salutaire dans les résultats' 
dont certains esprits se préoccupent. 

Nous le savons, on murmure tout bas, et 
souvent on a proclamé tout haut, que, si le 
Clergé, en Frarice, jouissait, comme en Bel- 
gique , d'une liberté pleine et entière sur lt> 
point qui nous occupe, il ne tarderait pas à 
envahir la presque totalité de l’enseignement, 
par la seule confiance qui s’attache à l’idée de 
ses vertus. 

Nous le demandons à touthommede bonne 
foi : avons-nous ici à nous défendre? Ne trou- 
vons-nous pas une noble justification dans 
cette présomption même qiie l'on voudrait 
faire servir contre nous? Quelque opinion 
qu’on se forme de nos dispositions person- 
nelles, nous ne portons pas atteinte aux qua- 
lités des hommes du siècle, nous ne les con- 
testons pas; jamais il ne nous est venu en 
pensée d’affaiblir les sentiments de confiance 
et de dévouement que leurs vertus et leur zèle 
peuvent inspirer aux familles. Nous n'aspi- 
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rons pas assurément à être chargés seuls de 
l’éducation de toute la jeunesse. Comment 
pourrions-nous y suffire? Mais nous ne dis- 
simulons point pour cela le désir que nous 
avons de satisfaire les parents qui croient de- 
voir nous confier leurs enfants j si nous ne ré- 
pondons pas à leur attente, à l’égard de ce 
dépôt sacré, nous ne tarderons pas à en por- 
ter la peine, par le cri de réprobation qui s’é- 
lèvera contre nous. M. le Ministre de l’ins- 
truction publique parle d 'un surctvit de sept 
mille élèves, qui , dans l'espace de dix a?is , 
sont venus attester , avec le goût croissant 
des fortes études , les progrès delà confiance 
publique : on peut conjecturer, par cet état 
progressif des collèges de l’Université, ce que 
deviendraient infailliblement pour nous des 
entreprises qui n’offriraient ni la garantie des 
bonnes études, ni des litres à la confiance, 
qui, en un mot, ne répoudraient pas à l’es- 
time des gens de bien. 

Ce qui a été dit quelquefois, que les éta- 
blissements ecclésiastiques n’étaient pas à la 
hauteur de la science du jour, ne nous paraît 
pas exempt de partialité. Est-il juste, en effet, 
de reprocher à un corps de ne posséder point 
ce qu’on lui empêche d’acquérir? Or, ce sont 
précisément ceux qui mettent des entraves à 
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]a science du Clergé qui lui reprochent de 
manquer de l’instruction qu'ils exigent. Il se- 
rait bien plus honorable et plus humain de 
ne pas nous refuser une liberté qui nous met- 
trait à même d’arriver au degré de connais- 
sances que l'on dit nous être étrangères. Nous 
11e demandons pour cela que d'être complète- 
ment délivrés de l’état de gêne auquel nous 
sommes condamnés. 

Il est une autre supposition trop injurieuse 
à notre caractère pour qu’il nous soit permis 
de la passer sous silence. O11 n’a pas craint 
d'insinuer en certaines circonstances que l’é- 
ducation donnée par le Clergé pourrait finir 
tôt ou tard par inspirer des antipathies con- 
tre le Gouvernement. De pareilles insinua- 
tions sont perfides et tout à fait calomnieuses. 
Trouve-t-on dans les maisons ecclésiastiques 
le moindre germe d’un pareil esprit? Y est-il 
question, nulle part, d’y établir d’autres prin- 
cipes que ceux delà subordination, du res- 
pect et de l’obéissance dus à l’autorité spiri- 
tuelle et temporelle? Yoit-on une autre doc- 
trine dans l’Evangile, ou supposera -t-on que 
nous puissions abandonner jamais les pre- 
scriptions sacrées qu’il renferme? Non, ce 
n’est pas dans nos écoles que l'on vient puiser 
les leçons de l’anarchie. Tout y est calme, *e- 
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rein et tranquille. Là aussi , et sans redouter 
les parallèles, nous pouvons montrer une paix 
studieuse. Là, toutes les grandeurs de la terre 
ont leur part de vénération et d’hommage , 
après l’adoration qui est due au grand Roi du 
ciel. Là, un oracle qu’on ne peut contredire, 
puisqu’il est l’organe de l'Esprit-Saint lui- 
même, a gravé dans tous les cœurs cette sen- 
tence religieuse : Priez pour les rois et pour 
tcus ceux qui sont en dignité 3 afin que , sous 
leur protection } nous puissions couler des 
jours paisibles dans la piété et la chasteté. 

(t Tim. IL) 

Non-seulement nous avons horreur de toute 
espèce d'hostilité à l’égard du Gouvernement, 
mais nous pouvons et nous voulons le servir 
de la manière la plus utile, s’il veut bien 
agréer notre bonne volonté. Qu'il nous donne, 
pour renseignement, une liberté pleine et en- 
tière, et nous prenons l’engagement de lui en 
faire recueillir tous les plus précieux avanta- 
ges. Il est., nous le savons, hors des rangs de 
l’Université, des hommes qui non-seulement 
se méfient de nous, mais qui veulent encore 
nous rendre suspects à d’autres. Voilà les 
promoteurs inquiets d’une restriction de li- 
berté promise sans restriction par la Charte. 
Eh bien ! ce sont ceux-là mêmes que nous 
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appellerons un jour en témoignage des fruits 
salutaires que nous préparons à l'Etat pour 
prix de notre affranchissement. Alors, leurs 
yeux seront dessillés, et ils s’uniront à ce 
qu’il y a de plus pur eu France, pour bé- 
nir un ministère qui ne peut et ne doit con- 
courir qu’à l’union des membres avec leur 
chef, soit dans l’ordre politique , soit dans 
l’ordre religieux. 

La mémoire de Joviuien est devenue im- 
mortelle depuis le jour où il rendit à l’Eglise 
la liberté de ses écoles opprimées par la ty« 
rannie d’un perfide empereur. Depuis qua- 
rante ans nous soupirons nous-mêmes après 
une liberté d’enseignement si longtemps et si 
solennellement promise : quand donc nous 
sera-t-il permis enfin d’en jouir, et de léguer 
à la postérité notre reconnaissance, avec les 
noms de ceux qui l’auront excitée? 

Que l’Université continue sa marche $ 
# qu’elle soit heureuse et prospère, qu’elle soit 
même, si l’on veut, l'objet d’une spéciale pré- 
dilection j mais qu’il soit loisible, en même 
temps, à nos établissements ecclésiastiques, à 
nos écoles secondaires, de respirer un air libre 
et indépendant de sa domination. Qu’elle 
n’ait pas plus la prétention de régner sur eux, 
qu’ils n’ont la prétention de régner sur elle. 
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Nous uc contestons pas à ses professeurs le 
savoir et toutes les autres qualités qui peu- 
vent honorer bon nombre d’entre eux *, mais 
ceux à qui nous confions l’enseignement ont 
aussi un mérite que nous avons su apprécier. 
Ce serait une justice de ne pas les inquiéter 
par des exigences qui contristent avec nous 
les gens de bien. 

L’Université veut que nous ne doutions 
pas que son enseignement est celui de VEtal . 
De notre côté, nous ne pouvons qu’attester 
que l’ enseignement de nos écoles est celui de 
V Eglise catholique , qui n’enseigne rien qui 
soit dangereux pour l’Etat, ou plutôt, rien 
qui ne soit absolument essentiel à tout Etat 
qui veut vivre. 

Notre but n’est point d’examiner si la doc- 
trine que l'Université a paru adopter comme 
sienne , dans ces derniers temps, peut être 
réellement adoptée par l’Etat comme lui ap- 
partenant à lui-même. D’autres ontagité cette 
question et ont assuré qu’ils le faisaient dans 
l’intérêt de l’Etat, qui ne peut rien enseigner 
qui soit de nature à miner les bases de son 
existence. Mais ce que nous nous croyons en 
droit de proclamer , c’est la pureté de nos 
doctrines , qu’on ne pourrait attaquer qu’en 
nous calomniant et en se couvrant d’oppro- 
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bre. Ce que nous disons à la face deîaFrance, 
c’est que nous exerçons la vigilance la plus 
sévère sur les leçons et la conduite de ceux 
que nous chargeons de la fonction sacrée de 
professeurset de directeurs dans nos établisse- 
ments. Nous en chasserions meme des Quin- 
tilien et des Aristote, s'ils étaient capables d’y 
faire germer la plus légère semence de perver- 
sité. Cent talents ne valent pas une vertu . 


Léonide n’a plus rien que de 
yeux, puisqu’il a pu infecter d’i 


a nos 


irreroe 


, puisqu’il a pu infecter d’une manière 
lédiable , suivant la remarque de saint 


Jérôme, le cœur naturellement si grand et si 


noble d’Alexandre ; Socrate est vainement pro- 
clamé le plus sage drsCrecs par l’oracle d’A- 
pollon, puisque le souvenir d’Alcibiade laisse 
planer sur ses mœurs un nuagequ’on ne pourra 
jamais entièrement dissiper ; le fils d’Ariston 
cesse d’être pour nous le divin Platon, 
quand on lit attentivement quelques-unes de 
ses pages si tristement inspirées, ou que l’on 
cherche à se rassurer sur ses rapports intimes 
avec Agathon. Et, pour ne point dissimuler 
les écarts de quelques savants professeurs que 
le christianismeregrette de ne pouvoir hono- 
rer, toute la littérature d’un Crinito et d’un 


Politien a perdu pour nous ses plus beaux 
charmes, dès lors qu’elle nous rappelle les 
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honteux penchants que d’infortunés élèves 
ont contractés auprès de ces maîtres corrom- 
pus et corrupteurs. 

Que l’on remarque maintenant avec atten- 
tion la conduite de 1 Eglise, quand il s’agit 
ries guides de l’enfance. Ce ne sont pas seu- 
lement les mauvaises mœurs et la séduction 
qu’elle condamne, qu’elle flétrit d’un stig- 
mate ineffaçable ; ce ne sont pas seulement 
des hommes étrangers au sacré ministère 
qu’elle frappe de ses foudres vengeurs; elle 
imprime le sceau de sa réprobation à toutes 
les doctrines fausses, inexactes, dangereuses : 
et l’admirable Fénelon lui-même eut été re- 

F oussé de son sein, s’il ne s’en fût montré 
enfant le plus doeile. Aujourd’hui encore, 
nous ne verrions qu'un novateur dangereux 
dans le précepteur du duc de Bourgogne, et 
qu’un ange tombé dans l'immortel auteur de 
Télémaque , s’il n'eût confirmé, par une sou- 
mission digne de l’admiration des siècles, l’a- 
nathème prononcé contre lui. 

En se montrant si impitoyable contre ses 
propres ministres, quand leurs doctrines sont 
répréhensibles, l’Eglise éloigne d’elle toute 
complicité et toute responsabilité à l’égard de 
leurs erreurs. 

Notre Université de France marcha long- 
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temps dans ce sentier si pur et si incorrupliv 
ble de la vérité. Mais alors elle se faisait gloire 
delre l liumble fille de la sainte Eglise. Ce 
n’eût pas été impunément que quelques mem- 
bres de cet illustre corps eussent osé ensei- 
gner des nouveautés profanes et hétérodoxes ; 
elle eut été la première à les condamner et à 
les rejeter de sa société, si une prompte ré- 
tractation n’eût fait justice des doctrines dont 
elle avait signalé le poison ou le danger. Les 
exemples de celle rigueur sont si nombreux, 
que nous sommes dispensés de les produire. 
Qu’était -il résulté de cette orthodoxie si in- 
violable et si justement sévère ? Personne ne 
l’ignore : l’Université de Paris était un objet 
d’admiration et de respect pour tous les peu- 
ples catholiques, etscs jugements étaient reçus 
comme autant d’oracles. C elait là une de ces 
récompenses que le Ciel ne manque jamais 
d’accorder à toutes les institutions qui met- 
tent leur gloire à ne dévier jamais des routes 
sûres tracées par la foi. 

INous n'avons pas à pousser plus loin nos 
observations sur cet article. Il ne s’agit pas 
pour nous d’ouvrir un débat, mais d’expri- 
mer un vœu; notre but n’est pas d’entrer en 
lice avec qui que ce soit , mais de faire enten- 
dre une juste réclamation. Puisse-t-elle n’ô- 
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tre point accueillie avec indifférence! Nous 
ne cesserons de répéter que son succès peut v 
seul sauver l’Etat, en le garantissant des plus 
inévitables désastres pour le présent et pour 
l’avenir. Les hommes préoccupés n’en con- 
viendront pas 5 ils se flatteront toujours qu’il 
n’y a rien de plus heureux à espérer que ce 
qu’ils veulent se promettre du triomphe de 
leurs pensées, du couronnement de leurs 
projets •, mais la prudence exige qu’on n’at- 
tende pas de l’expérience la preuve de leur 
aveuglement. Un jour arrive où il est trop 
tard de songer à étayer un édifice chancelant, 
dont il eût été facile, un peu plus tôt, de pré- 
venir la ruine. 

C’est pour ces motifs que nous demandons 
la liberté pleine et entière de renseigne- 
ment. Si nous ne pouvons nous flatter d’ob- 
tenir une victoire absolue et complète sur 
toutes les doctrines qui menacent l’avenir de 
la France, nous espérons qu’il nous sera 
donné, au moins, de les contre-balancer, et 
d’opposer des digues puissantes à un torrent 
qui précipite sa course, pour détruire tout ce 
qui constitue le bon ordre, la paix, nous di- 
rons môme les fondements des sociétés et des 
empires. S'il en coûte au Gouvernement d’ad- 
mettre la pensée qu'il peut exister dans son 
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sein des principes dissolvants et désorganisa- 
teurs, qu’il reconnaisse du moins les vrais ap- 
puis de toute autorité et de toute puissance. 
La religion, qui a civilisé la France, qui lui 
a inspiré toutes les idées grandes et géné- 
reuses, qui en a fait le plus beau, le plus flo- 
rissant des royaumes, la religion peut seule la 
guérir de ses maux; elle en a la volonté, elle 
n’attend que la rupture des chaînes qui l’em- 
pêchent de l’accomplir. 

Nous demandons la liberté 'pleine et entière 
de Venseignement y comme un moyen indis- 
pensable de fortifier les études ecclésiastiques, 
qui ne prendront jamais le développement 
dont elles sont susceptibles, si elles sont con- 
trait ites et gênées dans leur essor. 

Qu’il nous soit permis de faire participer 
les enfants de tous les états et de toutes les 
conditions aux bienfaits d’une éducation so- 
lidement religieuse. De toutes parts, les vœux 
des familles montent vers le ciel, et redes- 
cendent aux pieds du trône, pour réclamer 
cette faveur. La patrie sonde et reconnaît la 
profondeur de ses plaies : elle demande, par 
les cris et les prières des parents, qu'on ne lui 
refuse pas ce qu’elle entrevoit comme le re- 
mède infaillible à ses maux. 

Encore une fois, nous ne chercherons pas 
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à attirer h nous ceux des enfants dont les 
pères ont donné la préférence aux collèges de 
l’Université. Nous n’envions à ces maisons 
que la faculté, dont elles jouissent; de pou- 
voir maintenir en paix nos établissements 
sous la protection de l’Etat. Ils ne subsistent, 
pour ainsi dire, que par un miracle jour- 
nalier, tant est grande la détresse où ils sont 
réduits pour la plupart; cependant nous 
nous soumettrons sans nous plaindre, si on 
l’exige, à acquitter le tribut universitaire pour 
ceux de nos élèves qui dépasseraient le nom- 
bre accordé a chaque diocèse pour l’état ec- 
•clésiastique. 

Que Fou ne repousse aucun de nos élèves 
qui voudraient courir la chance des examens 
qui décident de l’admission aux grades, et 
que leurs juges ne soient pas nécessairement 
pris au sein de l'Université, à moins que les 
candidats n’aspirent à devenir membres de ce 
corps. 

Que personne, pour avoir la faculté d’en- 
seigner, ne soit obligé de jeter une sorte de 
flétrissure sur une corporation quelconque, 
par la déclaration qu’il ne lui appartient pas. 
11 n’est pas digne d’un gouvernement vrai- 
ment libéral de descendre à de pareilles 
exigences ; il est peu conforme aux règles de 
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la saine logique de signaler la protection que 
Fon garantit à tous les cultes, et de rejeter 
comme proscrits des hommes dont l’Eglise 
Catholique s’honore. Que l'on punisse avec 
sévérité les particuliers qui seraient con- 
vaincus de troubler le repos public; mais 
que l’on ait tout au moins de l'indulgence 
pour les réunions paisibles de ceux à qui, 
peut-être, on tendrait les bras, s'ils portaient 
un autre nom. 

Que Fon veuille bien ne pas supposer au 
Clergé plus d’ambition qu’à 1 Université, ou 
que l’ambition, si l’on croit pouvoir la sup- 
noser, soit jugée également tolérable des deux 
côtés. 

Toute l’ambition de l’Université doit être 
de préparera la patrie de bons citoyens, de 
fidèles époux, de tendres pères, des magis- 
trats intègres. Eh bien! nous eu appelons au 
témoignage de l’Université elle-même. Qu’elle 
dise si elle juge le Clergé capable de remplir 
cette noble mission, ou si elle se croit plus 
d’aptitude que lui à s’en acquitter. 

Quant à la force des études, l'honneur du 
Clergé et son propre intérêt lui serviront d’ai- * 
guillon pour l’obtenir. Le genre de vie que 
mènent les ecclésiastiques les rend propres à 
acquérir toute espèce de connaissances. Obli- 
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gés, par la sainteté de leur vocation, à subju- 
guer tous les penchants désordonnés qui per- 
vertissent l’âme et captivent l’intelligence, ils 
peuvent, en beaucoup moins de temps que 
d’autres, se distinguer dans les carrières de 
littérature, de philosophie, de mathémati- 
ques, d’astronomie, de chimie, d’histoire, de 
géographie, de langues, etc. 11 ne serait pas 
difficile de désigner, parmi les membres du 
Clergé, des savants distingués dans les diverses 
branches de la science. Le passé et meme le 
présent nous fourniraient à cet égard une 
ample nomenclature, si, au jugement de tous, 
le fait n’était pas incontestable. 

On voudra bien pourtant ne pas oublier 
que des jours de persécution et de détresse, 
n’ont pu être, pour ceux qui en portaient 
tout le poids, une époque favorable à la 
science, et qu’encore aujourd’hui nous avons 
à combler les vides immenses du sanctuaire, 
avant de prétendre a produire une armée 
compacte de savants ecclésiastiques. Au reste, 
la seule perspective d’une vocation qui met' 
la science au rang de ses plus impérieux de- 
voirs, est d'un tel effet sur l’esprit de notre 
jeunesse, que, généralement parlant, les 
grands et signalés succès de nosétablissemenls 
appartiennent aux candidats de la cléricature. 
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Seraît-il vrai, comme quelques esprits 
n’ont pas craint de le dire, que les deux 
Chambres, au lieu de favoriser la parfaite 


liberté d' enseignement , seraient bien plus 
disposées à la restreindre, si l’on excepte un 
petit nombre de pairs et de députés qui ne 
partageraient pas les vues du plus grand 
nombre ? 


Nous 11e pouvons nous défendre de mieux 
augurer de ces deux illustres corps : ils au- 
ront égard aux motifs si purs qui nous font 
désirer, avec l’élite des familles, l’accomplis- 
sement d’une promesse si clairement énoncée 
dans la Charte. Nous ne rougirons pas d’a- 
vouer que c’est particulièrement l’intérêt de 
la religion qui nous pousse h ce désir; mais, 
comme nous l’avons dit précédemment, ce 
qui intéresse si vivement la religion, intéressé 
au plus haut point la patrie. 

Ceux qui paraissent appréhender si fort 
que la liberté d' enseignement ne donne au 
Clergé trop d’empire et de puissance, ne réflé- 
chissent pas sur cette chaîne de maux qui 
ont suivi la décadence de l’autorité ecclé- 
siastique ; ils 11e veulent pas se persuader que 
de nouvelles calamités, peut-être plus dé- 
sastreuses encore, menacent l’avenir de la 
France, si nous demeurons sans considéra- 
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tiori, sans cet entourage de respect et de vé- 
nération qui, chez tons les peuples anciens 
et modernes, a donné le plus grand poids au 
ministère sacré. Et pourtant, quelle est notre 
ambition? A-t-elle d’autre objet que raffer- 
missement de ce qui est bon, la réforme de 
ce qui est défectueux ? N’est-ce pas là le but 
de notre mission ? Je vous ai établis sur les 
peuples et les royaunies y dit le Seigneur, 
pour arracher , détruire , faire disparaître 
ce qui est nuisible , édifier et planter ce qui 
est salutaire. ( Jerem I, 10.) Ah 1 si nous 
demandions que, sans notre intervention, les 
couronnes ne pussent être affermies sur la 
tête des princes, comme dans l’ancienne 
Ethiopie ( Strab. ) \ si nous aspirions au droit 
accordé par les Germains à leurs pontifes, 
de pouvoir confirmer ou réformer les sen- 
tences des tribunaux civils ( Tacit ., de Mor. 
Germé) 5 si nous prétendions à la faculté 
qu’avaient les Flamines de pouvoir révoquer 
1 arrêt de mort porté contre des criminels 
( Cicer ., I, 2, de Leg .), on aurait lieu de se 
tenir en garde contre nos vues ambitieuses. 
Mais, on ne l’ignore pas, le seul désir qui 
nous presse, c’est de pouvoir travailler effica- 
cement à la réforme des mœurs. 

Nous savons les prodiges de grâce que le 
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Ciel accorde à notre apostolat quand il n’est 
point entravé dans sa marche. Mais c’est à 
l’égard de la jeunesse que notre zèle doit 
spécialement se déployer. C’est dans les plus 
jeunes cœurs qu’il nous faut saisir et ex- 
tirper les premières racines des pissions 
naissantes, de peur qu’elles n’étoulFent les 
heureuses semences de la vertu. 

Oui, nous sommes jaloux de nous emparer 
de leur confiance. Qu’y a-t-il donc en cela 
de condamnable? Pouvons-nous, sans cet 
ascendant, maîtriser et briser la fougue des 
penchants les plus impérieux ? 

C’est par l’enfarfce et l’adolescence que 
l’apôtre des Indes assurait ses plus heureuses 
conquêtes spirituelles ; témoins les prodiges 
qu’il opéra à Goa. Les salutaires impres- 
sions de cet jîge devinrent le principe du 
retour des parents. 

A l’occasion des questions relatives à l'en- 
seignement, on a parlé des exagérations du 
faux zèle et de la spéculation des partis . A 
qui s’adresse ce reproche? Au Clergé, indu- 
bitablement. Mais saint Paul veut que les 
Evêques et les prêtres s'occupent de l’édu- 
cation de la jeunesse, il leur en trace rapi- 
dement des règles dont ils ne doivent pas 
s’écarter. 
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L’admirable Sadolet, la gloire de l’Italie et 
de la France, met l’éducation religieuse au 
premier rang ; il voudrait qu’elle commençât 
avant même l’âge de raison, et que la vue 
fréquente des objets sacrés, des temples, des 
saints autels, accoutumât le plus petit enfant 
à comprendre ce qu’il doit avoir le plus à 
cœur durant le cours de sa vie : Dieu, son 
amour, son service, ses lois, ses menaces, 
ses récompense v s. (De liberia recte instit.) Y 
avait-il dans l’évêque de Carpentras exagé- 
ration et faux zèle? Quant à la spéculation 
clés partis , pourquoi en serions-nous accu- 
sés? Le sacerdoce n’est pas plus un parti 
que la magistrature : et assurément l’on ne 
peut faire à celle-ci le reproche de spéculer , 
parce qu’elle est jalouse de rendre la justice. 
Ce n’est pas seulement son droit, c’est son 
devoir. L’apôtre des nations appelle les Ga- 
lates ses petits enfants y il emprunte, en 
s’adressant a eux, les expressions les plus 
maternelles', il dit qu'il souffre les douleurs 
de V enfantement, jusqu’à ce que Jésus- 
Christ soit formé dans leurs âmes. Qui 
oserait le représenter comme un spéculateur , 
un homme de parti ? Eh bien ! voilà les 
sentiments qui sont en nous : si on les trouve 
répréhensibles, nous n’avons rien et nous ne 
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voulons rien avoir à dire pour notre justifi- 
cation. 

On a fait l’éloge des ecclésiastiques qui 
exercent dans les paroisses rurales un minis- 
tère aussi utile que modeste; on a cherché à 
améliorer leur position ; on a compati à leurs 
peines; on a parlé de les adoucir. Tous ces 
sentiments sont beaux et honorables. Mais 
veut-on connaître les vœux d’un grand nom- 
bre de ces hommes vertueux? C’est de pou- 
voir se reposer sur les qualités morales et 
religieuses de leurs maîtres d’école. Qu’ils 
seraient heureux si ceux-ci étaient assidus 
aux saints offices, les jours de dimanches et 
de fêtes ; s’ils avaient le blasphème en horreur, 
s’ils étaient unis par un mariage légitime, 
non pas seulement aux yeux de l’Etat, mais 
encore aux yeux de l’Eglise ; s’ils 11e don- 
naient entrée, dans leurs écoles, à aucun li- 
vre réprouvé par la foi ou par les mœurs ; si, 
au lieu de se poser comme des rivaux, sou- 
vent même comme des ennemis déclarés des 

Î ïasteurs, ils s’en montraient, autant que 
eurs fonctions peuvent le permettre, les dé- 
fenseurs et les appuis ! 

Nous laissons à d’autres le soin d’examiner 
si cette consolation est accordée à nos curés 
de campagne, et si c’est à tort que l’on a pré- 
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tendu que l’établissement des inspecteurs 
(T écoles avait augmenté le mal au lieu de le di- 
minuer. en ce que ceux-ci, dit-on, s'occupent 
bien plus de ce que font les curés, que de ce 
que font les maîtres d’école, qui ne tirent 
presque plus aucune conséquence pour eux 
de ces visites, ordinairement sans résultat. 


Dans cet état de choses, plusieurs de ces 
bons et pieux ouvriers évangéliques auraient 
vivement désiré qu’il ne leur fut pas interdit 
d'ouvrir leur presbytère aux enfants de leur 
paroisse, afin de prendre occasion d’une in- 
struction proportionnée à leurs besoins, pour 
jeter dans leurs âmes les semences mille fois 
plus essentielles encore de religion et de 
vertu. Mais voilà qu’on leur parle aussitôt 
de manuels à étudier, à' examens à subir, 
de brevets qu de diplômes à se procurer. La 
chance serait dangereuse : et il y a tel doc- 


teur de réputation qui pourrait échouer à 
une pareille épreuve. Le curé ne s’y expose 

f »as ; et le maître d’école, qui a dans sa main 
e témoignage authentique tle sa capacité, 
peut continuer à désoler le pasteur, à scan- 
daliser ses élèves, à détruire dans la géné- 
ration naissante l’avenir religieux de toute 


.une paroisse. 

Il est temps de terminer. 
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En demandant que l’enseignement soit 
libre , notre conscience nous dit que nous 
remplissons un devoir dont le résultat peut 
décider du sort de la France. Une nation n’a 
rien à craindre dans son intérieur, quand la 
jeunesse est religieuse, modeste, retenue, 
pure, candide et soumise; mais quand on 
remarque chez elle une impiété prématurée ; 
quand elle lève une tête altière et présomp- 
tueuse ; quand elle se rit des menaces de la 
foi, et qu’elle nie les feux de l’enfer ; quand 
ses joues se décolorent ; quand sa vivacité 
naturelle se transforme en langueur ; quand 
elle repousse avec dédain toute espèce de 
joug et de contraintes ; tremblons alors ; 
oui, tremblons : nous marchons sur des vol- 
cans. 

Or, nous le demandons, quel est celui de 
ces deux portraits qui retrace l image la plus 
fidèle de notre jeunesse française ? Si elle est 
réellement ce qirelle doit cire, qu’on ne nous 
écoute point, puisque, dès lors, nous ne som- 
mes que de vains prophètes de malheur . 
Mais si personne, sans tomber dans le ridi- 
cule, ne peut nous contredire, qu’on n’op- 
pose plus de barrière aux désirs de Ja reli- 
gion, la meilleure des mères, qui mêle des 
cris d’alarme à cet appel d’amour : V enez à 
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moi , mes enfants : venez écouter mes le- 
çons, qui sont toujours sans danger. Je 
vous enseignerai la crainte du Seigneur . 
Sire, 

Votre œil est trop pénétrant pour n’avoir 
pas aperçu la plaie profonde dont nous som- 
mes atteints. Ah ! vous en connaissez la na- 
ture et la source. Tl est digne de vous d’appor- 
ter à nos maux un remède prompt et efiicace. 

Protégez l’Université, si vous la croyez utile 
à la France, mais ne souffrez pas, nous osons 
vous en conjurer, que les autres institutions 
qui veulent rivaliser avec elle de zèle et de 
dévouement pour le bien du royaume, ne 
souffrez pas qu’elles soient plus longtemps 
enchaînées. Laissez-nous donner sans con- 
trainte et sans limites, à la patrie, les preuves 
de notre sincère affection. Vous n’aurez point 
de sollicitudes inquiètes à concevoir sur la 
marche et l’esprit de nos «établissements : 
notre vigilance devancera vos justes désirs, 
et vous verrez la jeunesse qui nous aura été 
confiée suivre avec gloire la carrière de la 
science et de la vertu. 

Nobles conseillers de la Couronne, les 
grands intérêts que vous avez à défendre 
auprès du trône ne feront pas fléchir, au 
préjudice de l’Etat, votre impartiale équité. 
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La religion suppliante, unissant ses vœux aux 
prières des plus honorables familles, attend 
avec anxiété votre suffrage solennel en faveur 
de la plus importante des causes; non, vous 
ne la délaisserez pas; mais, en la faisant triom- 
pher, vous triompherez avec elle. 

Dignes représentants de la nation, illustres 
Pairs, honorables Députés, nous implorons 
aussi avec confiance votre appui pour le 
succès d'une démarche qui n’a pour mo- 
tif que le bien général. S’il a été possible de 
se méprendre, pendant quelque temps, sur la 
pureté de nos intentions, aujourd'hui que 
plusieurs voix si éloquentes ont exprimé, dans 
vos rangs, les mêmes désirs, nos vues ne sau- 
raient être suspectes à personne. Vous tenez 
en grande partie, entre vos mains, les desti- 
nées du royaume ; ses espérances en vous ne 
seront pas déçues. En attendant qu’elles se 
réalisent, nous conjurons le Ciel de vous in- 
spirer, sur la question qui nous occupe et 
sur tous les autres points offerts à vos graves 
méditations, le parti le plus conforme aux 
desseins de la Providence, à l’amélioration 
des mœurs, à la paix et au bonheur de la 
France. 

-j- Réné Fr., Év. de Luçotu 
-j* Clément, Ev. de La Rochelle. 
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L 'Analyse sommaire , publiée par la commis- 
sion de la Chambre des pairs, dit : 

(P. i38, n. i3o) Mgr l'Evêque de Poitiers. 

Expose que le projet n’est qu’une demi- 
mesure , un moyen terme qui laisse tout en 
suspens, et ne peut avoir d’autre résultat que 
d’éloi gner une solution vivement désirée. 

Il s’élève contre le serment relatif aux 
congrégations non légalement établies, et de- 
mande une loi semblable à la loi belge. 

(P. 160) 27 février. Mgr l’Evêque de Poitiers. 

L’édit de Nantes, article i3, autorisait les 

Î n otestants à ouvrir des écoles publiques pour 
eurs coreligionnaires et où l’exercice de leur 
religion était autorisé. 

L’article 22 voulait que néanmoins ils fus- 
sent admis, s ils le désiraient, dans les univer- 
sités, collèges et écoles. 

On ne demande, pour les catholiques, 
qu’un édit semblable. 

On ne peut poursuivre un homme dans sa 
foi intérieure, lui arracher ce qu’il a au fond 
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de Pâme, et le pousser, sur sa réponse ou sur 
son refus, hors du droit commun. 

Que dirait-on si l’on exigeait d’un laïque 
la déclaration qu ? il n’est ni panthéiste, ni 
déiste, etc., et même qu’il n’appartient à au- 
cune société secrète? 

Les ordonnances du i 6 jtiin doivent être 
rapportées, comme anti- constitutionnelles, 
injustes envers des tiers, injurieuses à la reli- 
gion* 

La composition des jurés est combinée de 
manière à retirer d'une main ce qu’on donne 
de l’autre. 

Le projet n’est qu'une demi-mesure qui 
laisse tout en suspens. 

(P. 171 ) 23 mars. Mgr l’Evêque d’Agen. 

Le projet entrave la liberté des familles , 
comprime l’action de la religion, porte at- 
teinte à la foi; i! fait violence aux consciences, 
en prononçant un anathème contre ceux qui 
ont volontairement promis à Dieu d’immoler 
leur volonté et toute ambition au désir de le 
servir avec plus de perfection et de zèle. 

11 maintient le monopole universitaire, il 
empêche la libre concurrence des institutions 
privées. 11 est nécessaire que la France soit 
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dotée d’une véritable liberté d’enseignement, 
c'est-à-dire, qu’elle puisse avoir des écoles 
absolument indépendantes de l’Université, 
qu’il n’y ait d’exception pour personne , 
qu’elles soient surveillées par l’Etat , que les 
élèves puissent, sans entraves, prendre leurs 
grades quand ils auront la science nécessaire. 

Lejprojet, ne répondant à aucun de ces be- 
soins, dfcvrait être retiré. 

(P. 169) 20 mars, Mgr l’Evêque de Périgueux. 


Si la loi proposée venait à être adoptée, la 
foi et les mœurs seraient en péril. 

Ce n’est pas sans une profonde inquiétude 
qu’on a vu dans le projet le dessein de con- 
vertir en loi les fatales ordonnances de 1828 
et d’exclure de l’enseignement les congréga- 
tions religieuses approuvées par l’Eglise. Il 
demande avec tous ses collègues que l’Univer- 
sité ne soit pas juge et partie dans sa propre 
cause et qu’il y ait libre concurrence. 


(P. 168) 20 mars. Mgr l’Evêque d’Angoulême. 


Le projet laisse à l’Université une autorité 
exagérée sur les autres établissements d’in- 
struction. 
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L’Université est dans l’impuissance de 
donner une éducation catholique. 

L’influence des aumôniers est manifeste- 
ment insuffisante. 

Son opinion sur le maintien des ordon- 
nances de 1828 est la même que celle des 
autres Evêques. 

La déclaration de n’appartenir à aucune 
congrégation religieuse blesse profondément 
le sentiment catholique. 


H. 
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X. 


PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE D’AUCH 1 . 


LETTRE DE MGR l’ ARCHEVEQUE D'AUCII 
AU CLERGÉ DE SON DIOCESE. 


Aurh , le a mai i S4 4* 

Monsieur le Curé, 

Depuis longtemps il ne s’est présenté à l’at- 
tention des hommes d’Etat, et , nous devons 
le dire, de tout le monde en France, une 
question aussi grave comme est celle qui 
préoccupe à présent tous les esprits , et qui 

1 LL. : GG. 1* Archevêque d’Auch , Mgr Nicolas- Au- 
gustin delà Croix d'Azolxite, ne * Propiéres (Kl»ôue 
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fait, à juste titre, l’objet d’études sérieuses de 
la part des hommes qui veulent connaître à 
fond la valeur des choses. La question de ren- 
seignement est, sans contredit, de toutes, celle 
qui demande au plus haut point un ensemble 
de connaissances, une largeur de vues, et nous 
pourrions ajouter, un désintéressement tout 
particulier. Nous croyons que ces conditions 
sont indispensables pour embrasser tous les 
intérêts, et n’en négliger aucun. L’expérience 
des années et les leçons de l’histoire sont là 
pour nous rappeler .qu’il faut quelquefois un 
très-long temps pour arriver à un résultat tel 

lé i 5 juillet 1779, sacré Evêque Je Gnp le a 3 juillet 
1837, nommé Ar< hevéque J’ Au ch par ordonnance royale 
du 4 décembre t 83 q. 

— L’Fvèque d’Aire, Mge François-Adélaïde- Adolphe 
1 .ANNÉUJC, né à Toulouse le 12 août 1793, nommé coad- 
jitlcur d’Aire avec future succession, snusrle titre d’E- 
yéque d’ Agathopolis, par ordonnance royale du au jan- 
vier 1839, sacré le lô septembre, a pris possession le 28 
décembre, ci-devant vicaire général de Toulouse. 

— L'Evêque de Tarbes, Mgr l’ierre-Michel Marie 
Double, ne à Verdun (Meuse) ic 8 mai 1787, nommé 
par ordonnance royale du a6 mai i 833 , sacré à Bordeaux 
le ah novembre i 833 , précédemment chanoine archi- 
prêtre de Montauhan. # 

— L’Evêque de Bayonne , Mgr François LACROIX, né 
à Eniraigues (Aveyron) le 16 novembre >793, nommé 
par ordonnance royale du 10 août 1837, sacré le ia avril 
> 838 , ancien supérieur du séminaire de Hode*. 
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qu'on a lieu de l’espérer. 11 nous semble, ce- 

f jendant, que cetle question dont nous par- 
ons est moins méconnue à présent qu’elle 
11 e l’était il y a môme quelques mois. Tl est, en 
effet, assez facile de voir que, malgré les vives 
tendances de notre siècle vers tout ce qui a 
trait aux intérêts matériels, à l'époque où 
nous sommes, les esprits observateurs semblent 
s’être arrêtés, quelques moments au moins, 
pour examiner les intérêts dont il s’agit : tant 
il est vrai que la soeiété, pour si agitée qu’elle 
puisse être par la politique, par les calculs et 
les combinaisons de l’industrie, ne peut res- 
ter longtemps indifférente à un certain ordre 
de choses : et c’est bien ici que se vérifie cetle 
parole de la souveraine Sagesse : Non in solo 
pane vivit liomo. 

La prospérité purement humaine ne suffit 
donc ni à l’homme ni a la société, tant que les 
principes religieux ne pénètrent pas suffisam- 
ment dans toutes les institutions -, et, sur ce 
point, nous devons avouer que les anciens , 
Voire même les païens, nous ont donné de 
bien grands exemples. En méditant les an- 
nales des peuples, qui a pu ne pas remarquer 
que, toujours et invariablement, c’est en pro- 
portion de l’établissement et de la conserva- 
tion de ces principes que les sociétés se sont 
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présentées plus ou moins parfaites? Il nous 
paraît incontestable qu’à l’époque où nous 
vivons, les hommes d’Etat ont compris cette 
vérité; et c’est cette connaissance mieux ap- 
préciée qui donne lieu aux travaux sérieux 
auxquels se livrent en ce moment les législa- 
teurs pour répondre aux besoins de la France. 

Ces besoins ont été reconnus et manifestés 
par un grand nombre d’écrits, d’observations, 
de mémoires, quelques-uns adressés direc- 
tement aux dépositaires du pouvoir, d’autres, 
et la plupart, mis sous les yeux du public. C’est 
à la suite de ces manifestations que le Gouver- 
nement a soumis à l’examen des Chambres un 
nouveau projet de loi sur l’instruction se- 
condaire. Mais ici se trouvent en présence des 
droits et des intérêts divers qu’il s’agit de 
concilier; et il est facile de comprendre 
qu’une si haute cjuestion fixe l’attention de 
la France. Les droits de l’Etat, ceux de l’in- 
dividu et les droits du catholique, doivent 
être également respectés; sans cela il y aurait 
lésion et souffrance de part ou d’autre. Une 
loi qui satisferait à chacun de ces droits se- 
rait, aux yeux des peuples, la preuve la plus 
honorable de la droiture, de l’habileté du 
législateur; et, parla même, celui-ci acquer- 
rait le litre le plus noble a l'estime et h 1* 
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confiance du pays. Cette tâche, sans doute, 
ne laisse pas que de présenter quelques diffi- 
cultés; mais, quelque grandes qu’on les sup- 
pose, il y a dans l’esprit des législateurs assez 
d’élévation, assez de science pour fixer les 
incertitudes et dégager la question de toutes 
les entraves qui résultent d’un défaut d’études 
calmes, sérieuses et désintéressées. 

A plusieurs reprises, et tout dernièrement 
encore, nous avons adressé au Gouvernement 
nos observations et nos réflexions sur la ques- 
tion de renseignement; elles étaient confor- 
mes à celles qu’a manifestées l’Episcopat 
français. C’était un devoir, et nous l’avons 

9 

rempli franchement, en conscience. A pré- 
sent, il nous en reste un autre, et celui-ci 
nous est commun avec vous ; c’est celui de la 
prière. Nous prierons donc, et vous prierez 
avec nous. Et comment ne le lêrions-nous pas, 
lorsque nous voyons les païens eux-mêmes 
intéresser leurs divinités dans les occasions 
solennelles où devaient s’agiter les grandes 
questions de l’Etat! Ces peuples savaient donc 
alors que les lumières naturelles ne suffisent 
pas toujours, même aux hommes les plus 
élevés, les plus habiles, quand il s’agit de pro- 
noncer sur l’avenir des générations. Mieux 
instruits que les païens, nous savons que les 
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législateurs doivent s'inspirer aux conseils de 
Dieu , et nous savons aussi que la société ne 
saurait trop appeler sur eux, par de conti- 
nuelles prières, celte assistance et cet esprit 
de discernement et d'équité que Dieu donne 
à l’homme pour diriger ses conseils, dissiper 
les obstacles et lui faire voir clairement la voie 
qu’il doit suivre pour faire des lois justes, qui 
assurent le bonheur des peuples : Per me 
legum condilores justci decernunt. Prions 
donc, prions en silence, et attendons tout de 
la bonté de Dieu, qui, nous devons l’espérer, 
ne peut manquer d’envoyer à ceux qui sont 
chargés des grands intérêts de la France des 
pensées justes et équitables. 

Recevez. Monsieur le Curé, l’assurance de 
notre sincère attachement. 

•f* Nicolas-Augustin , 
Archev. d' A uch. 


U Analyse sommaire indique de la manière sui- 
vante les deux Mémoires adressés par Mgr l’Ar- 
chevêque d’Auch. 

(P. 161) 29 février. Mgr l’Archevêque d’Auch. 

Le dernier projet de loi proposé ne satis- 
fait point aux nécessités de la question. 
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Il serait à désirer qu’il n’y lût donné au- 
cune suite, mieux vaudrait prolonger l’état 
de choses actuel. 

Il faudra préparer un nouveau travail 
quand les esprits seront devenus plus calmes. 

Quant aux petits séminaires, les ordon- 
nances de 1828 leur ont fait une situation 
qui désespère l’Episcopat. 

Le nouveau projet, en limitant comme 
elle le nombre des aspirants, jette une pénible 
incertitude sur l’avenir du Clergé : il fera 
évanouir un très-grand nombre de vocations. 

Des changements considérables devraient 
être faits aux ordonnances. 

(P. 167) 18 mars. Mgr l’Archevêque d’Auch. 

Le projet ne répond pas au besoin de l’é- 
ducation en France : il laisse subsister tous 
les inconvénients qui ont excité de si sjives 
réclamations. 

Les ordonnances de 1828 ont été fatales 
aux petits séminaires : elles nuisent au recru- 
tement du clergé. Dans le diocèse d’Auch , 
on ne peut ordonner que cinq prêtres dans 
l’année : cela ne suffit pas aux besoins de 
l’Eglise, et pourtant le projet, au lieu de ré- 
voquer les ordonnances, les confirme. 
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OBSERVATIONS DE MGR l/ÉVEQUK DE 
BAYONNE SUR LA LIBERTÉ D’iîNSEIGNE- 
MENT. 

(Extrait Je V Univers Ju 7 avril *S44*) 


La question du libre enseignement, qui 
préoccupe d’une manière si vive tous les es- 
prits, et dont la solution a paru si difficile à 
plusieurs, est au fond bien facile à résoudre, 
si on veut la considérer au point de vue de la 
Charte et du nouvel ordre de choses établi en 
France. Le pacte fondamental exige qu’il soit 
pourvu par une loi à la liberté cC enseigne- 
ment; il veut, par conséquent, que rensei- 
gnement soit libre selon toute l’acception de 
ce mot, car il ne met aucune restriction à la 
volonté qu’il exprime. Quelle difficulté pour- 
rait-il donc y avoir à faire une semblable loi? 
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y en aurait-il à comprendre la liberté, à la 
déterminer ou à la donner? Tout le monde 
comprend la liberté, parce que nous l’avons 
tous reçue du Créateur, et que nous la pos- 
sédons au dedans de nous-mêmes. En matière 
d’enseignement, c’est, pour tout citoyen, le 
droit de communiquer l’instruction aux au- 
tres, et de se faire instruire par qui bon lui 
semble. 11 s’agirait donc tout simplement de 
reconnaître ce droit par une loi particulière, 
et de réprimer, par de sages dispositions, 
l’abus qu’on pourrait en faire. N’a -t -on pas 
suivi cette règle au sujet des autres libertés 
de même nature octroyées par la Charte? 
Celle de la presse, qui consiste dans la libre 
manifestation de toutes les opinions, n’a été 
assujettie au fond qu’à des lois répressives. Il 
en a été de même de la liberté des cultes, la- 
quelle repose sur le libre enseignement et la 
libre pratique de la religion divine ou des re- 
ligions humaines. Si la nature de ces libertés 
est la même, pourquoi la manière de les don- 
ner serait-elle différente? Pourquoi entraver 
par des exigences préventives l’instruction 
de la jeunesse en particulier, lorsqu’il est loi- 
sible de la répandre sans le moindre obstacle 
dans la société tout entière? C’est en vain 
qu’on alléguerait les besoins particuliers de 
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la jeunesse et les précautions à prendre pour 
la garantir des mauvaises doctrines ; ces pré- 
cautions législatives sont impossibles dans 
notre état constitutionnel, qui n’a pas de re- 
ligion à lui, qui ne peut ni prescrire ni même 
déterminer les bonnes doctrines, qui permet, 
la libre manifestation de toutes les opinions, 
et admet le concours de tous les cultes. Il n’y 
a que le libre enseignement qui puisse faire 

f >révaloir les bonnes doctrines, il n’y a que 
ni qui puisse satisfaire aux besoins de la jeu- 
nesse, et c’est dans la liberté même qu’il faut 
chercher le remède aux maux qu’elle pro- 
duit. 

Non -seulement la liberté d’éducation est 
de même nature que les autres libertés re- 
connues par la Charte , mais elle fait essen- 
tiellement partie de la liberté des cultes. Le 
culte serait-il libre, en effet, s’il ne lui était 
pas permis d’user des moyens qu'il a naturel» 
lement à sa disposition pour s’exercer et se 
maintenir? Or, l’éducation n’est -elle pas, de 
l’aveu de tout le monde, le moyen le plus 
naturel comme le plus propre pour rendre la 
jeunesse morale et religieuse? On convient 
de plus que la religion est inséparable de 
l’éducation , et que sa doctrine doit servir de 
base à renseignement. Puisqu’il en est ainsi, 
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et que chacun professe d'ailleurs sa religion 
avec une égale liberté et une égale protection, 
ne faut-il pas que chacun soit le maître de 
choisir renseignement qu’il juge le plus con- 
forme au culte qu’il pratique? Oui, sans 
doute, et le moindre obstacle que l’on met- 
trait à ce choix nuirait à la liberté de con- 
science ; toute restriction apportée à la liberté 
de l’enseignement gênerait le culte lui-même. 

Si l’on demande pourquoi la liberté d’édu- 
cation n’a pas été réclamée plus tôt, vu que, 
sous les deux Gouvernements précédents, la 
liberté des cultes était aussi en vigueur, nous 
répondrons qu’il n’y avait pas le même be- 
soin de faire cette réclamation, puisque la re- 
ligion de l’immense majorité des Français 
régnait seule dans les écoles, et que les pré- 
ceptes catholiques étaient l’unique base de 
l’enseignement. 11 n’en est plus de même au- 
jourd’hui •, et voilà pourquoi nous réclamons 
celte liberté , à laquelle nous avons d’autant 
plus de droit, que la Charte actuelle l’a for- 
mellement promise. 

Envisagée de la sorte, et dans ses rapports 
avec la Charte , la question présente ne peut 
donc offrir aucune difficulté; la liberté d’en- 
seignement doit être donnée pleine et entière, 
et n’être assujettie, comme toutes les autres 
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libertés, qu'à des lois simplement répressives; 
et serait-il permis de l’envisager différem- 
ment, dès lors qu’on en fait une question pu- 
rement civile? La Charte n’est-elle pas la 
source de notre droit public, et son autorité 
n’est-elle pas décisive en cette matière? Que 
si l’on veut considérer la liberté au point de 
vue du droit naturel, le résultat sera absolu- 
ment le meme, puisque chacun est naturelle- 
ment libre de chercher l’instruction où il 
veut, et de la donner à qui désire la recevoir. 
Quanta la loi divine, non-seulement elle per- 
met aux pères de famille de procurer à leurs 
enfants l'instruction qu’ils savent être la plus 
conforme à la religion, mais elle leur ordonne 
expressément d’en agir ainsi. 

On convient que les intentions de la Charte 
doivent être fidèlement remplies*, mais quel- 
ques-uns ont pensé que la liberté de l’ensei- 
gnement n’étant pas accordée de plein droit, 
il est permis «à l’Etat d’y mettre des condi- 
tions. Cette objection n’a rien de solide, 
puisque, dans aucun cas, on ne peut contre- 
dire la Charte ni s'en écarter, à raison de son 
autorité suprême, que tous les citoyens, et 
l’Etat lui-même, doivent respecter. Si la pa- 
role d'uti honnête homme vaut un contrat , 
celle de la Charte ne doit-elle pas nous pa- 
ît. 9 
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raître plus sacrée encore? Or, elle a engagé 
sa parole au sujet de la liberté d’enseigne- 
ment « elle l’a promise, elle a irrévocablement 
statué qu’il y serait pourvu par une loi, et 
cela dans le plus bref délai possible. Et qu'on 
le remarque bien , ce n’est pas une loi quel- 
conque sur l’enseignement que la Charte s'est 
engagée b nous donner, mais la liberté même 
de 1 'enseignement. Si elle ne l’a pas accordée 
de plein droit, c’est quelle prescrivait eu 
même temps une loi sur l’instruction publi- 
que, dont l'organisation définitive demandait 
du temps et de la réflexion. Mais, au fond, le 
droit à la liberté d’enseignement nous est 
acquis en vertu des promesses de la Charte , 
et nous devons le tenir pour aussi certain que 
si elle avait dit, en d’autres termes : U ensei- 
gnement est libre. 

Il a semblé à d’autres que la Charte n’avait 
pas entendu restreindre les pouvoirs de l’Etat 
au sujet de l’enseignement, ni l’action qu’il a 
exercée à cet égard sous les régimes précé- 
dents. Nous ne partageons pas ce sentiment. 
Toutes les libertés que le législateur accorde 
sont restrictives du pouvoir, car il ne peut 
faire cette concession sans se dépouiller du 
droit qu’il avait sur la chose concédée : don- 
ner et retenir lie vaut. C’est ainsi que le droit 
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de l’Etat concernant la manifestation publique 
des opinions individuelles a été' restreint par 
la liberté de la presse. Il doit en être de même 
de la liberté d’enseignement, la promesse que 
la Cliarté en a faite étant inviolable , et ne 
pou va ut pas être privée de son effet. On ne 
saurait avoir action sur la liberté; agir sur 
elle, ce serait la détruire. La loi peut bien 
suivre cette liberté pour réprimer l’individu 
qui en abuse, mais elle ne doit pas se placer 
en face pour l’entraver et lui barrer le pas- 
sage, car, dès lors, la liberté ne serait plus 
elle-même. 11 est bien vrai que l’Etat a exercé 
son action en matière d’enseignement sous les 
régimes précédents; mais sou action ne pou- 
vait pas tomber sur la liberté d’enseignement, 
puisque cette liberté n’existait pas. Sous l’em- 
pire de la nouvelle Charte, l’Etat a reçu la 
mission d’organiser l'instruction publique et 
de livrer l'enseignement particulier à la li- 
berté individuelle. Le droit de surveillance et 
celui de réprimer les abus conformément aux 
lois est inhérent à sou autorité; mais nous 
ne croyons pas qu’il puisse intervenir par des 
lois préventives qui auraient pour effet de 
restreindre ou de gêner une liberté que la 
Charte elle-même a promise. 

En examinant , d’après les principes que 
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nous venons d’établir, et qui nous paraissent 
incontestables, le nouveau projet de loi sur 
l’enseignement, il est facile de voir qu’il ren- 
ferme des dispositions contraires à la liberté, 
et qu'il ne saurait réaliser les promesses de la 
Charte. Ce projet fait dépendre la liberté 
d’enseigner d’un certificat délivré par le 
maire, d’un brevet de capacité donné par un 
jury, et des grades universitaires. Ainsi, il 
suffirait du mauvais vouloir de l’officier civil 
pour être privé de l’une des libertés les plus 
précieuses, ou bien ou serait forcé d’aller 
justifier de sa moralité devant les tribunaux. 
Le droit d'enseigner, accordé à tous les ci- 
toyens par la constitution de l’Etat, serait 
subordonné à l’examen et au jugement des 
professeurs, et puis encore à celui d’uu jury. 
Tous ces professeurs et la majorité des mem- 
bres du jury appartiendraient d'ailleurs à 
une corporation rivale, et les écoles privées 
subiraieut le joug de son autorité. C’est elle 
qui déterminerait la matière des examens, 
comme elle en jugerait au fond les résultats; 
les règlements et les méthodes lui seraient 
sourdis tous les ans ; les maisons seraient vi- 
sitées par ses inspecteurs, et les contraven- 
tions déférées à son tribunal. Nous sommes 
forcé de le dire ; ce n'est pas la liberté de l’cn- 
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seignement que l’on propose. Qui pourrait la 
trouver dans de semblables mesures ? Loin 
d’être adouci, le joug deviendrait plus pesant 
que jamais. A l’exigence des grades on join- 
drait celle du brevet-, au lieu d'un examen on 
en subirait deux, et pour un seul diplôme 
exigé jusqu’ici dans chaque établissement 
privé, il en faudrait désormais autant que de 
professeurs et de maîtres d’étude : d’où il ré- 
sulte que la Charte, au lieu de nous affran- 
chir, ne servirait qu’à rendre nos chaînes plus 
lourdes, et nous serions moins libres dans la 
liberté que dans la servitude. 

Les adversaires de la liberté d’enseigne- 
ment reconnaissent eux-mêmes plusieurs des 
inconvénients que nous venons de signaler. 
Le certificat leur paraît une formalité illusoire, 
et plusieurs le qualifient d’une manière plus 
sévère encore. D’autres avouent avec fran- 
chise et disent avec énergie qu’il serait injuste 
et immoral de remettre entre les mains de 
l’Université le sort des écoles fondées en con- 
currence avec elle, de lui donner, avec la col- 
lation des grades, le contrôle des méthodes 
d’enseignement, Je droit de rechercher et de 
punir les contraventions. Ils pensent toute- 
fois que ces dernières mesures pourraient 
être maintenues si elles étaient confiées à une 
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juridiction indépendante de lUuiversité. La 
répression des abus et la surveillance néces- 
saire pour les connaître appartiennent essen- 
tiellement à l’Etat , ainsi que nous l’avons 
déjà fait observer; mais l'obligation des 
grades, comme celle du brevet, serait une 
condition préventive très-gênante pour la li- 
berté d’enseignement, et par cela meme con- 
traire à la Charte. On dit que les professeurs 
de l’Université étant gradués, ceux des autres 
écoles doivent l'être aussi : celte conséquence 
n’est pas légitime. On ne peut pas faire dé- 
pendre d’un examen et de la volonté de quel- 
ques juges l’exercice d’une liberté que la 
constitution de l'Etat a établie de la manière 
la plus libérale, et sans aucune condition. 
L’Université peut bien conserver ces grades 
qu’elle donne elle même, et qui tourneront à 
son avantage, mais on ne doit pas les imposer 
aux écoles libres qui existeront en dehors de 
l’instruction publique. Au surplus, qui ne 
voit la grande différence qui existe à cet 
égard entre l’Université et les écoles parti- 
culières? La première, richement dotée par 
l'Etat, et offrant à ses professeurs tous les 
avantages d'une position honorable et assurée, 
ne pourra jamais manquer de gradués. Il n’en 
est pas de même des autres écoles, que lepro- 
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jet de loi abandonne à leur propre sort, inter- 
disant même toute libéralité municipale en 
leur faveur. 11 faut donc que ces écoles soient 
libres dechoisir leurs professeurs, même parmi 
ceux qui ne sont pas gradués, et d'employer 
à l’enseignement les hommes vertueux et ca- 
pables qui , à raison même de leur mérite et 
de leur expérience, répugneraient à solliciter 
des grades. Serait-il juste, en les privant de 
toute autre faveur, de leur ôter aussi la liberté? 
Non, car c’est la liberté même d’enseignement 
promise par la Charte , et le refus qu’on leur 
eu ferait serait infiniment plus nuisible qu’u- 
tile à 1 enseignement. 

On a dit encore, pour justifier l’exigence des 
grades et les autres dispositions de l’article 3 du 
projet, que ce sont là des garanties pour l’E- 
tat; mais on oublie toujours que la concession 
des «libertés publiques est un acte généreux 
fondé sur la confiance que le législateur a dans 
les citoyens, et qu’il ne demande d’autre ga- 
rantie à la loi que la juste répression de l’abus 
qu’on pourrait faire de ces libertés. Quelle 
nécessité y aurait— il d’ailleurs pour l’Etat 
d’exiger de l’enseignement privé des grades , 
des brevets et des programmes ? .S’il avait voulu 
des garanties, il les aurait cherchées dans la 
moralité, qui intéresse par-dessus tout l’ordre 
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public. Mais c’est précisément sur ce point que 
le projet se montre le moins exigeant : il ne 
demande qu’un certificat que l’honnêteté la 
plus commune peut toujours obtenir; et, chose 
bien douloureuse à dire, il ne ferme la carrière 
de l’enseignement qu’aux condamnés et repris 
de justice. Au fond, la véritable garantie pour 
l’Etat, dans une loi de liberté en matière d’en- 
seignement, se trouvera dans l’intérêt propre 
qu’auront les écoles à maintenir la confiance 
publique sous le double rapport de la moralité 
et de la science, dans le juste discernement des 
parents, dans la surveillance du Gouverne- 
ment, dans les mille voix de la presse, dans la 
force et la sagesse des mesures législatives, qui 
réprimeront les abus. La liberté de la presse 
offre beaucoup plus de dangers et bien moins 
de garanties, et toutefois on tient ces garanties 
pour suffisantes. Pourquoi ne sê bornerait-on 
pas à celles que nous venons d’indiquer à l’é- 
gard de l’enseignement, au lieu de le gêner par 
des formalités préventives ? 

Les dispositions du projet que nous venons 
d’examiner ne sont pas les seules qui nous pa- 
raissent contraires à la liberté. Il exige en outre 
« l’affirmation par écrit de n’appartenir à au- 
«< cune association ni congrégation religieuse 
« non légalement établie en France. » Je ne 


« 


Digitized by Google 



- 4 - 1 55 — 

crois pas qu’on ait des raisons suffisantes ni le 
droit de demander une semblable déclaration. 
La liberté d’enseignement étant une des liber- 
tés publiques garanties parla Charte, comment 
pourrait-on , en cas de refus de la déclaration 
susdite, priver de cette liberté un citoyen 
français qui jouit d’ailleurs de ses droits civils? 
Il n’y a ni crime ni délit à appartenir à aucune 
association pour cela seul qu’elle n’est pas lé- 
galement reconnue. Le défaut de reconnais- 
sance légale peut bien priver de certains avan- 
tages attachés à cette faveur, mais il ne saurait 
rendre une association illicite si elle n’est pro- 
hibée d’ailleurs par aucune loi; ce qui n'est 
pas défendu est permis, et personne n’a le 
droit de le trouver mauvais. Cette association 
fût-elle prohibée, celui qui en ferait partie ne 
se rait passible que de peines prévues par la loi, 
et ces peines ne s’étendent pas jusqu’à la pri- 
vation des libertés publiques. Nous deman- 
derons ensuite pourquoi on veut interdire 
l’enseignement aux associations religieuses plu- 
tôt qu’aux associations profanes et politiques, 
en quoi les premières sont plus suspectes ou 
plus dangereuses, et sur quel droit enfin on 
prétend fonder une exception aussi odieuse? 
On répond que des lois antérieures à la Charte 
ont proscrit les congrégations religieuses. Mais 
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<Tal)Ovd il ne s'agit, dans l’article du projet 
sus -mentionne, que du citoyen qui se présente 
individuellement pour user de la liberté d’en- 
seigner, et non d'une congrégation. Pourquoi 
donc, à propos de liberté, lui faire signer une 
déclaration et forcer le sanctuaire de sa con- 
science? Pourquoi exiger cette meme déclara- 
tion de tous les individus qui prétendent à 
l’enseignement, et dont le plus grand nombre, 
sans doute, n’appartient pasà uuecongrégation 
religieuse? Sans vouloir examiner ici quelle 
peut être la valeur actuelle des mesures légis- 
latives qui ont supprimé jad>s les ordres reli- 
4 gieux, je inc contenterai de dire que ni les lois 
antérieures à la Charte, ni celles qui l’ont 
suivie, ne sauraient porter atteinte aux li- 
bertés qu’elle a fondées, et qui sont communes 
à tous les b r.mçaissans exception. Est-on bien 
assuré, d’ailleurs, que les congrégations reli- 
gieuses d'aujourd’hui soient les mêmes que 
celles autrefois proscrites? Pourrait -on le 
constater, ou plqtôt n’est- il pas évident qu'il 
n’y a plus rien de commun entre elles que ce 
qui regarde le for purement intérieur, dont 
l’Etat ne peut connaître et sur lequel il n’a 
aucune espèce d’action? Non, il n’y a plus de 
religieux aux yeux de la loi, plus de vœux 
qu’elle sanctionne ni qu’elle connaisse, plus 
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de privilège qu’elle accorde ou qu’elle ap- 
prouve; il n’y a rien, en un mot, de ce qui 
constitue le religieux devant l’Etat, et à quoi 
il puisse le reconnaître. Ceux qu’on paraît re- 
douter sous ce nom sont tout simplement des 
citoyens français, des honjmes paisibles, en- 
tièrement soumis à l’ordre public, dévoues à 
leur pays et pratiquant leur religion avec la 
liberté qui est acquise à tous. Ils ont, si vous 
le voulez, contracté des engagements particu- 
liers avec Dieu, et promis, au fond de leur 
conscience, de pratiquer la perfection évan- 
gélique. Serait-ce le motif pour lequel vous 
les priveriez de la participation à la liberté 
(renseignement? Je ne le crois pas, et cepen- 
dant je ne vois ni d’autre raison ni d’autre dif- 
férence. Qu’on cesse donc de les tenir pour 
suspects, et qu’on ne songe pas à les opprimer 
en les empêchant de jouir des droits qui leur 
sont communs avec les autres enfants de la 
patrie. 

Si le dix -septième article du projet témoi- 
gne d’une bienveillance particulière pour les 
écoles ecclésiastiques , à raison de leur spécia- 
lité et de leurs besoins, il est loin encore de 
remplir toute justice à leur égard, et de réa- 
liser la promesse du libre enseignement, 
puisqu’il impose la nécessité des grades uni- 
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versitaires aux professeurs de ces établisse- 
ments, et qu’a défaut d; cette, condition il 
restreint de moitié le nombre d’admissions 
aux épreuves du baccalauréat. L’article 18, en 
maintenant et convertissant en loi des ordon- 
nances funestes à l’Eglise, renouvelle et aug- 
mente, s'il est possible, sa douleur et ses 
alarmes. Indépendamment de la déclaration 
dont nous avons déjà parlé, et qui fait partie 
de ces ordonnances, tout le monde sait qu’elles 
déterminent le nombre des élèves dans les 
petits séminaires, et en fixent les limites. Une 
telle disposition pourrait-elle se concilier avec 
la liberté de l’enseignement, est-elle compa- 
tible surtout avec la liberté du culte? La re- 
ligion ne saurait exister sans ministres; de plus, 
une expérience de quarante ans a démontré 
que les écoles ecclésiastiques sont les seules 
qui lui en procurent, et dès lors comment 
pourrait - on restreindre arbitrairement le 
nombre des élèves du sanctuaire, sans blesser 
les libertés les plus légitimes et les plus sacrées? 
On dit que l’autorité civile a fait ses calculs 
d’après les besoins présumés du service : mais 
l’autorité ecclésiastique ne doit-elle pas. être 
admise à faire les siens? N’est-ce pas à ellesur- 
tout qu’il appartient de juger de ses propres 
besoins, d’en mesurer rétendue et de déter- 
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miner les moyens par lesquels il lui sera donné 
d’y satisfaire? Je puis affirmer que la part qui 
a été faite à mon diocèse sur le nombre total 
de vingt mille élèves, fixé par les ordonnances 
dont il s'agit, ne suffirait pas à remplir la moi- 
tié des postes vacants chaque année, et je l’ai 
déjà démontré au Gouvernement par des cal- 
culs irrécusables. Au surplus, les motifs qui 
ont fait limiter le nombre des élèves dans les 
écoles ecclésiastiques doivent cesser par la loi 
du libre enseignement. Le premier de ces mo- 
tifs était de retenir dans les écoles universitai- 
res tous ceux des étudiants qui ne se destine- 
raient pas au sacerdoce. Si l’enseignement est 
reconnu libre, l’Université n’aura plus, de 
droits exclusifs à cet égard, et il sera loisible 
à chacun d’étudier où il voudra. Le second 
motif, et celui qu’on a le plus ouvertement 
déclaré, c’est l'impôt ou rétribution dont on 
aurait frustré l’Université, ensuivant le cours 
d’étudesdes petits séminaires. Mais cet impôt, 
qui a toujours excité de si vives réclamations, 
contre lequel on a si souvent protesté du haut 
des tribunes législatives, et que l’Université 
elle-même désavoue, doit cesser de peser sur 
l’enseignement. On le regarderait surtout 
comme injuste et souverainement odieux à 
l’égard des écoles libres et séparées de l’Uni- 
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versîté. Il n’y aura plus, par conséquent, de 
motif ni «le prétexte pour resteindre le nom- 
bre des élèves ecclésiastiques, et l’article du 
projet que nous combattons sera également 
repoussé par la liberté de l’enseignement et 
par la liberté du culte. 

' Tel est donc le projet de loi en ce qui con- 
cerne les établissements publics d’éducation. 
Aucune des dispositions quil renferme n’offre 
à l’esprit l’idée d’un enseignement libre. La 
servitude s’y montre partout, et la liberté 
nulle part. C’est un projet d’enseignement se- 
condaire, comme son titre l'indique; ce n’est 
pas celui du libre enseignement promis par la 
Charte et attendu depuis si longtemps. C’est 
pour cela qu’il a été accueilli avec si peu de 
laveur par l’opinion publique, et qu’il a excité 
de toutes parts de vives réclamations. Mais un 
projet n’est pas une loi, et il s’en faut bien 
aussi que le mal soit sans remède. La Charte 
a promis la liberté de l’enseignement, notre 
état constitutionnel ne peut s'en passer, et dès 
lors ne doutons pas que justice ne nous soit 
faite. Attendous-la avec confiance de la sa- 
gesse du Gouvernement et de la sagesse des 
Chambres : elle ne peut pas nous être refusée. 
Attendons-la surtout de Celui par qui régnent 
les rois , et par qui les législateurs décernent 
ce qui est conforme à V équité. 
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Avons-nous besoin «le rappeler, on finis- 
sant, combien la question présente, considé- 
rée au point «le vue de la Charte, est aisée à 
résoudre, et la loi du libre enseignement facile 
à porter? Reconnaître à tous les citoyens le 
droit d’enseigner librement; réprimer l’abus 
qu’on pourrait faire de celte liberté sous le 
rapport des mœurs, de l’ordre public et delà 
salubrité des écoles; établir une juridiction 
indépendante de toute autorité rivale pour 
élever aux grades les élèves qui sortent des 
écoles libres, tel est le moyen le plus simple et 
le plus efficace pour réaliser la promesse de la 
Charte et nous faire jouir de la liberté en ma- 
tière d’enseignement. Toute autre voie nous 
paraît offrir des dangers et des difficultés peut- 
être insurmontables. Mais il faut que ce prin- 
cipe de liberté s’étende a tout renseignement; 
et qu’il soit applicable à l'instruction primaire 
comme à l’instruction secondaire et à celle 
d’un degré supérieur; car il est écrit dans la 
Charte, d’une manière générale et sans dis- 
tinction aucune : c est à la liberté de l'ensei- 
gnement quelle a ordonné de pourvoir. 

On a paru s’étonner de l’intervention du 
Clergé dans cette grande question, et on lui a 
presque demandé raison de sou zèle. La ré- 
ponse est facile : le Clergé demande la liberté 
d’enseignement, parce qu’elle est intimement 
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liée avec la liberté (le religion, et qu’elle en est 
même inséparable, comme nous l’avons dé- 
montré. Il la demande, parce qu’une longue 
expérience a constaté les funestes effets du 
monopole de l’enseignement, et qu’il n’y a 
plus de garantie possible pour une bonne édu- 
cation que dans la libre concurrence. Ilia de- 
mande, parce que la Charte l’a formellement 
promise, et qu’elle est devenue une impérieuse 
nécessité dans notre état constitutionnel. 
Qu’on veuille bien apprendre encore au profit 
de qui nous demandons celte liberté : c'est 
pour le bonheur des familles et celui d’une 
jeunesse qui nous a été de tout temps et qui 
nous sera toujours infiniment chère; c’est dans 
l’intérêt de la paix, de l’ordre public, de l’E- 
tat et de la société tout entière. Enfin, c’est 
la liberté de tous que nous demandons, et la 
liberté pour tous. Qui pourrait nous en fair e 
un crime , qui pourrait même s’en plaindre? 

-J- François , Ev. de Bayonne. 
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On lit dans X Univers du 29 mars 1 844 : 

Mgr Lanneluc, Evêque d’Aire, «vient d’a- 
dresser au ministre des cultes, sur la question 
de l’enseignement, un Mémoire fort remar- 
quable et dans lequel il déclare adhérer en 
tous points à celui de Mgr l’Archevêque de 
Paris. De plus, Mgr Lanneluc a écrit à M. de 
Broglie, président de la commission de la 
Chambre des pairs, pour lui déclarer qu’il 
se réunit à l’opinion exprimée par Mgr le 
Cardinal de Bonald sur le projet de loi pré- 
senté par M. Villemain. 


JJ Analyse sommaire dit: 

(P. 164) i 5 mars. Mgr l'Evêque de Tarbes. 

Avec les écoles universitaires seules, telles 
que le projet les laisse, telles que légalement 
elles doivent être, la religion catholique aura 
au moins beaucoup à souffrir. L’Université 
donne l’éducation de l’Etat; légalement l’Etat 


Digitized by Googli 


est sans croyances, donc les élèves catholiques 
confiés à l’Université ne peuvent conserver 
les leurs. 

Les établissements libres, tels que le projet 
les fait, ne peuvent rassurer les catholiques, 
car dans le fait, réputés libres, ils ne le seront 
pas. N’existant que par l’Université, inspectés 
par l’Université, ils ne seront qu’universi- 
taires. 

Ainsi, que l’action, que l’autorité de l Etat, 
soient maintenues sur eux; mais que celte 
autorité, que cette action, ne soient point 
exercées par l’Université, car elle serait juge 
et partie. 
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PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE TOULOUSE 1 . 


MÉMOIRE AU ROI EN SON CONSEIL, ET AUX 
CHAMBRES, EN FAVEUR DE LA LIBERTÉ 
D’ENSEIGNEMENT, PAR MGR L’ ARCHE- 
VEQUE DE TOULOUSE. 

(Extrait de V Univers des i 6 ct 17 février i845-) 

AU ROI. 

Sire, 

S'il était permis aux Evôques de se réunir 
à certaines époques en assemblée générale, 
comme ils en avaient autrefois la faculté, ou 
du moins de tenir, conformément k ce qui est 
prescrit par les saints Canons, des conciles 

* LL. GG, : l’Archevêque de Toulouse , Mgr Paul - 
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provinciaux, qui seraient toujours peu nom- 
breux, les justes réclamations qu’ils adresse- 
raient à Votre Majesté et aux Chambres, dans 
les circonstances extrêmement importantes 
où nous nous trouvons, auraient une tout 
autre autorité. Elles répandraient sur les ques- 
tions plus de lumière, et elles n’offriraient pas 
les défauts qui pourront, dans ce que je vais 
dire, nuire, contre ma volonté, à la cause que 
j’entreprends de défendre. 

Je ne connais d’une manière positive, sur 
la matière que je vais traiter, que le senti- 
ment d’un petit nombre de mes collègues; 


Thérèse- David d’Astros , né à Trouves (diocèse «le 
Fréjus, le i 5 octobre 1772 , grand vicaire de Paris, pré- 
conisé Evêque «l'Orange le i el octobre 1817, nommé à 
l’évêrbc de Saint- Flour en mars 1820, sacré Evêque «le 
Bayonne le 9 juillet iSao , promu à l'archevêché de 
Toulouse par ordonnance royale «lu ib mars « 83 o, a pris 
possession «le ce siège le 16 décembre suivant. 

— L’Evêque de Montauhan, Mgr ... DoiiEY, ne . . . 

le précédemment chanoine de Besançon. 

— - L’Evêque de Pamiers, Mgr Gervais- Joseph ORTRÏC, 
né à Bariége (Haute-Garonne) le 17 mai 1763, nommé 
Evêque «le Pamiers le «5 mars 1 835 , sacié le 27 septem- 
bre suivant, précédemment vicaire général de Toulouse. 

— L’Evêque de Carcassonne, Mgr Joseph-Julien DE 
SaiNT-Kome-GuALY, né à Milhau (Aveyron) le i*« juin 
1760, nommé par ordonnance royale «lu a 3 octolue 
182.4, sacré le 14 avril 1825, précédemment vicaire gé- 
néral «le Blindez. 
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mais comme il s’agit de principes reconnus, 
de faits publics, de maux et de dangers évi- 
dents, et qu’il ne peut guère y avoir d’avis 
differents sur les mesures à prendre pour re- 
médier aux uns comme pour prévenir les au- 
tres, j’ai la confiante que je ne serai dé- 
menti, au moins sur les points essentiels, par 
aucun de mes collègues. Ma confinée sur ce 
point me paraît assez fondée pour ne pas 
craindre de m’exprimer quelquefois comme 
si je parlais au nom de tous. 

Les vœux unanimes des Evêques devront 
avoir d’autant plus de poids auprès des hom- 
mes sages, justes, impartiaux, qu’isolés comme 
ils le sont dans leur diocèse, ils auront été 
plus évidemment dans l'impossibilité décon- 
certer leurs observations et leurs demandes. 

L’état affligeant de l’instruction publique, 
et la liberté de l’enseignement si longtemps 
attendue, sont le sujet des présentes réclama- 
tions. 

En les adressant à Votre Majesté et aux 
Chambres, nous ne faisons que remplir un 
devoir rigoureux. 

La nécessité de le remplir, ce devoir, nous 
place dans les circonstances les plus singu- 
lières et les plus difficiles. 

Au nom seul de la liberté de V enseigne- 
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ment, nous sommes sûrs de provoquer de 
toutes parts d’injustes déclamations. J’en ex- 
pliquerai plus bas les motifs; pour le mo- 
ment, je me contenterai de demander où est 
la justice, où est la raison de ces hommes qui 
veulent que nous soyons libres, et qui s’irri- 
tent au seul nom d’une liberté solennellement 
promise i}<lns la Charte constitutionnelle. 

L’embarras n’est pas moins grand lorsqu’il 
s’agit de montrer la justice de nos demandes. 
Elle est fondée sur l’éducation peu religieuse 
que reçoit la jeunesse, et quand nous avan- 
çons ce fait, que personne n’ignore, on nous 
accuse d’attaquer dans l’Université un des 
grands corps de l’Etat. 

Si nous exposons d’autres faits particuliers, 
mais certains, palpables, publies, on ne craint 
pas de nous traiter, au moins indirectement, 
de calomniateurs. 

Quelle éducation religieuse pourront rece- 
voir les jeunes gens, s’ils sont instruits, diri- 
gés par des hommes qui ne professent aucune 
religion, ou qui sont même ouvertement ir- 
réligieux? Or, ou est obligé de reconnaître 
que, parmi les fonctionnaires de 1 Université, 
il en estqui n’ont pas conservé la foi, qui sont 
connus pour tels, qui ont même attaqué nos 
dogmes dans leurs cours ou dans leurs écrits, 
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et qui se font un honneur de leur incrédulité. 
Eh bien! quand nous nous permettons de 
leur attribuer les sentiments dont ils se glori- 
fient, on nous reproche d’en venir à d’odieu- 
ses personnalités. 

Les progrès que les opinions philosophi- 
ques ont faits dans toutes les classes de la so- 
ciété, et qu elles ont pu faire parmi ceux-là 
meme a qui nous devons adresser nos récla- 
mations, sont encore une circonstance peu 
favorable <i notre cause; nous ne perdons ce- 
pendant pas toute espérance d’être écoutés. 
Si quelques-uns de ceux à qui nous nous 
adressons ont pu se laisser séduire par dts 
théories spéculatives et philosophiques, nous 
devons penser qu’avant tout, dans la haute 
position politique où ils se trouvent, ils con- 
sidéreront ce qu’exigent l’ordre public, la con- 
servation des mœurs, la sûreté de l’Etat. In- 
struits par l’expérience, accoutumés à consi- 
dérer chaque chose en elle- même, et dans ses 
rapports avec les besoins de l’humanité, iis 
ne se laisseront pas guider par de vains systè- 
mes, par des spéculations oiseuses ; ils finiront 
par se décider, dans la confection des lois, en 
faveur de ce qu’il y a de plus raisonnable, de 
plus juste, de plus capable de contribuer à la 
félicité publique. 
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Or, parmi les choses nécessaires au bon- 
heur des peuples et à la tranquillité des Etats, 
la Religion fut toujours mise au premier rang 
par tous les publicistes, par tous les sages, 
anciens et modernes. Mais la Religion peut- 
elle se conserver chez un peuple, si l’on ne 
donne pas une éducation religieuse a la jeu- 
nesse ? 

La nécessité d’une éducation religieuse est 
consignée dans les lois, ordonnances et règle- 
ments relatifs à l’instruction publique. 

L’article 58 du décret du 17 mars 1808 
veut que toutes les écoles de C Université 
prennent pour base de leur enseignement 
les préceptes de la Religion catholique. 

L’ordonnance du 28 juin i 833 porte, ar- 
ticle i* r , que « l’instruction primaire élémen- 
taire (comme celle du degré supérieur) com- 
prend nécessairement l'instruction morale et 
religieuse. » 

L’ordonnance du 28 juin 1 836 , art. 1*% 
contient la même disposition. 

Une chose remarquable, c’est que, dans 
une loi sur l’instruction publique, du 5 
brumaire an 1 V ^(25 octobre 1796), donnée 
par conséquent sous un régime où il n’était 
pas question de Religion, on crut cependant 
devoir parler au moins de ce qui tient de plus 
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près à la Religion, je veux dire de la morale. 
L’art. 5 est ainsi conçu : « Dans chaque 
« école primaire on enseignera..... les élé- 
« ments de la morale républicaine. » 

De Gérando, homme que j’estimais beau- 
coup, dans son Cours normal des instituteurs 
primaires , dont je n’ai garde néanmoins 
d’approuver toutes les assertions , avouait 
franchement cette grande vérité \La Religion 
est la première nécessité de tous. 

« La Religion ! la Religion ! s’écrie M. Gui- 
« zot, c’est le cri de l'humanité, en tout lieu, 
« en tout temps, sauf quelques jours de crise 
« terrible ou de décadence honteuse *. » 

La nécessité de la Religion étant universel- 
lement reconnue, peut-on refuser d’entendre 
les Evêques lorsqu’ils exposent que l’état 
actuel de l’instruction publique tend évi- 
demment à la ruine de toute religion? 

Oui , nous devons le dire, nous deviendrions 
coupables envers la Religion et envers le 
pays, si nous ne le disions pas : le système 
de l’instruction publique, tel qu’il est orga- 
nisé aujourd’hui, surtout si on le rapproche 
de l’esprit du siècle, tend au renversement de 

* Exposé des vrais principes , par Mgr l’Evique «le 
l.irgc, pari. 3, ch. I. 

II. 10 
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toute religion. Pour s’en convaincre, il suffit 
de considérer ce qu’est l’Université de sa 
nature, ce qu’elle 11e pouvait manquer de 
devenir, et ce qu’elle est en effet devenue. 

L’Université, de sa nature et par sa consti- 
tution, est un corps purement civil chargé de 
l’enseignement. 

Elle 11e porte avec elle aucun caractère re- 
ligieux ; elle ne reconnaît, pas plus que l’Etat, 
aucune religion comme lui étant propre. On 
pentlui appartenir, sans meme croire en Dieu; 
on 11e trouvera, dans aucun décret, ordon- 
nance ou règlement, de disposition qui l’exige. 
Par cela même, son entrée est ouverte aux 
sectateurs de toutes les croyances, aux phi- 
losophes de tous les systèmes, aux ennemis 
de toute religion positive. Quand elle reçoit 
un sujet dans sou sein, elle ne s’occupe en 
aucune manière de ce qu’il croit, et ne lui 
demande à cet égard aucune garantie quel- 
conque. 

Rapprochons ce caractère propre de l’U- 
niversité, de l’esprit de notre siècle. Il est 
deux faits qu'on 11e saurait contester. 

1 er fait. Au dernier siècle, dans le royaume 
très -ch rétien, des écrivains philosophes ou 
littérateurs, dont quelques-uns, il faut l’à— 
vouer, étaient des hommes d’un grand talent, 
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conspirèrent pour le renversement de la foi 
catholique. 

2 e fait, qui n’est guère moins incontestable 
que le premier, L’incrédulité est plusrépan- 
\ due aujourd’hui qu’elle ne l’était avant la 
révolution de 89. 

Dans cet état de choses, qu’a dû naturelle- 
ment devenir un corps enseignant spéciale- 
ment composé de littérateurs et de philoso- 
P h es, et qui ouvre son sein indifféremment 
aux hommes qui ne croient pas comme à ceux 
qui croient? Soyons de bonne loi : il a dû se 
remplir de mécréants comme la société elle- 
même, et beaucoup plus que le reste de la 
société dont il fait partie. Dès lors, quelle 
idée peut-on se faire de l’éducation religieuse 
qu'on y donne? 

Ce que l’on devait prévoir est arrivé : l’é- 
ducation religieuse dans les établissements 
universitaires a été, sous tous les régimes, dans 
un état déplorable. 

Sous l’Kmpire, un aumônier du Lycée 
impérial 1 , homme recommandable par ses 
vertus et par ses talents, me disait que pres- 
que aucun élève ne remplissait ses devoirs de 


* I/ahhi* Tîaslion. 
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religion; que neuf ou dix seulement (sur 
peut-être trois cents ou quatre cents) s’ac- 
quittaient du devoir pascal; encore étaient- 
ils obligés de se cacher, s’ils ne voulaient 
s’exposer à devenir le jouet de leurs cama- 
rades. 

Sous la Restauration, deux aumôniers des 
collèges royaux , à Paris , m’ont dit qu’ils 
étaient résol us de se retirer, malgré les instan- 
ces de l'Archevêque, parce qu’il leur était im- 
possible d’y faire aucun bien. 

L’éducation religieuse dans les collèges 
dirigés par le corps enseignant, n’a pas été 
plus prospère depuis id3o. Les faits qui le 
constatent n’ont pas manqué. On dira que ce 
sont des faits isolés qui ne prouvent rien. Je 
réponds, en premier lieu, qu’ils sont trop 
multipliés pour être considérés comme des 
faits isolés. 

On nous saura gré, si nous n’allons pas 
puiser nos preuves dans les Vecueils effrayants 
qui en ont été publiés. Us ont excité un grand 
courroux dans les apologistes de l’Université : 
qu’il nous soit permis de le dire, il aurait 
fallu y répondre d’une autre manière. 

Je dis, en second lieu : peut-on appeler 
faits isolés qui ne prouvent rien, des cours 
publics faits dans la capitale, sous les yeux du 
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grand-maître et du Conseil royal de l’Uni- 
niversité, ou l’on enseignait, avec une pleine 
liberté, des doctrines anti-catholiques? Peut- 
on appeler faits isolés , les décisions du Con- 
seil royal de l'Université, qui mettent les ou- 
vrages anti-catholiques au nombre des livres 
classiques et de ceux que l’on peut donner eu 
prix aux élèves; mais, ce qui est pis encore, 
au nombre des livres sur lesquels les aspirants 
aux grades sont tenus de répondre; de ma- 
nière que ces jeunes gens se trouvent forcés 
de lire, d’étudier et de bien méditer des ou- 
vrages dont l’Eglise cependant leur défend la 
lecture ? 

Que peuvent devenir les générations éle- 
vées d’après un tel système? que deviendront 
la foi et les mœurs publiques? 

Qui ne sait combien il faut, dans les insti- 
tuteurs de la jeunesse, de zèle, de sagesse, de 
vigilance, pour graver dans ces jeunes cœurs 
le respect et l’amour de la Religion, pour les 
former à la vertu, pour prévenir eu eux le 
premier développement des passions, et leur 
inspirer l’horreur du vice, tout cela avec pru- 
dence et avec réserve? Pour réussir dans une 
œuvre aussi importante, ils doivent être eux- 
mèmcs pénétrés des sentiments qu’ils veulent 
imprimer dans l ame de leurs disciples, et 
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avoir la, conviction profonde des vérités qu'ils 
leur enseignent. 

Ce n’est pas seulement à l’heure des exer- 
cices religieux qu’ils doivent leur parler re- 
ligion ; leur soin doit être de saisir toutes les 
occasions qui se présentent pour leur eu 
montrer la beauté , leur en indiquer les 
preuves, en relever 'a leurs yeux les avantages, 
leur en inspirer l’amour. 

Il est vrai que, malgré tous ces soins, bien 
des jeunes gens ne profitent pas, comme il 
serait à désirer, des seges leçons de. leurs 
maîtres j mais au moins conservent-ils pres- 
que tous de l’estime pour la vertu, quelque 
désir de la pratiquer, et méritent-ils d’être 
considérés dans le monde comme des hommes 


recommandables par leur intégrité. Mais si, 
malgré tant d’attention, de patience et de 
zèle pour former les jeunes gens à la vertu, 
un trop grand nombre sont ensuite égarés 
par de violentes passions, que peuvent-ils 
devenir s’ils étudient sous des maîtres légers, 
frivoles, mécréants, ou même ennemis de 


la Religion, qui cherchent à leur insinuer 
leur incrédulité? Un sourire moqueur, en 
parlant d’objets religieux, une plaisanterie 
piquante pourra suffire au succès d’un dessein 
aussi perfide. Des moyens plus directs ont été 
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employés quelquefois; nous en connaissons 
des exemples; et combien n'y en a-t-il pas 
que nous ignorons? 

Sous l’Empire, un professeur du Lycée- 
Napoléon donna à ses écoliers, pour compo- 
sition en vers latins, l’apologie du suicide. Sur 
la plainte qui en fut portée, on demanda à 
voir le cahier de quelque élève, et on y trouva 
non-seulement la pièce dénoncée, mais en- 
core une amplification française sur les amours 
d'un blanc avec une négresse. J'ai tenu eu 
main le cahier et vil les deux pièces. 

On peut concevoir, après cela, combien est 
affligeante la position des pères de famille 
chrétiens, par rapport à J éducation de leurs 
enfants? Ont-ils au monde quelque chose de 
plus cher que ces tendres enfants h qui ils 
ont donné le jour, et que peuvent-ils voir en 
eux de plus précieux que leur foi, leur inno- 
cence, la droiture de leur cœur? Quelle dé- 
solation, s’il faut qu’ils les confient à des 
instituteurs qui n’offrent aucune garantie sous 
le rapport religieux, et qui peut-être verse- 
ront dans leur âme le poison de l’incrédulité, 
à cet âge où l’on est sans défense contre l’er- 
reur! 

Us savent que le premier devoir que Dieu 
leur impose est d’élever leurs enfants dans la 
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foi. Si donc vous les mettez dans la cruelle 
alternative, ou de livrer ces enfants à des 
maîtres au moins suspects dans leur croyance, 
ou de les voir exclus de toute, profession li- 
berale, vous violez envers eux, de la manière 
la plus cruelle, cette liberté de conscience que 
l’on a si souvent et si hautement proclamée. 
Avec la liberté de conscience disparaît évi- 
demment la liberté des cultes, qui se trouve 
ainsi étroitement liée à la liberté d’enseigne- 
ment. 

Le fondateur de l’Université montra, sur 
cette matière, plus de respect pour les droits 
des pères de famille. Dans son décret du 17 
septembre 1808, il veut que « le grand-maî- 
« tre jure devant Dieu.... de ne se servir de 
« l’autorité qui lui est confiée que pour for- 
« mer des citoyens attachés à leur Religion... 
« de favoriser, par tous les moyens qui sont 
« en son pouvoir, les progrès des lumières, 
« des bonnes études et des bonnes mœurs, 
« d'en perpétuer les traditions.... pour le 
« bonheur des enfants, et le repos des pères 
« de famille. » 

Ce droit des pères de famille dans l’éduca- 
tion de leurs enfants se présentait naturelle- 
ment à son esprit. Un jour, au Conseil d’Etat, 
Fourcroy, qui était alors à la tête de l’instruc- 
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tion publique, demanda à l’Empereur la sup- 
pression des sept collèges tenus par les Pères 
de la Foi. Tant que ces collèges subsiste- 
ront, dit Fourcroy, vos lycées ne pourront 
prospérer. — Si vous voulez, qu’ils prospè- 
rent , réplique l’Empereur, tenez les sur un 
pied qui inspire de la confiance aux pères 
de famille. — Mais , Sire , l’éducation quon 
donne dans les lycées est bonne; f en appelle 
au témoignage de mon honorable collègue , 
M. Beugnot , que vous venez d'appeler 
dans votre Conseil d’Etat. Qu’il vous dise 
si le lycée de Rouen , où il était préfet , n’est 
pas bien dirigé. — Je suis fâché, dit M. Beu- 
gnot, d’être interpellé à ce sujet par mon 
honorable collègue. Je suis obligé de dire 
que les choses ne vont pas à merveille dans 
le lycée de Rouen. Tout récemment un pro- 
fesseur a donné pour devoir à ses écoliers la 
Censure du sacrifice de la jnesse. — J’en con- 
viens, réplique vivement M. Fourcroy, mais 
ce professeur a été destitué sur-le-champ.— 
Oui , mais pour être aussitôt placé dans un 
autre lycée. 

Si l’élat actuel de l’enseignement est des- 
tructif de la religion, il l’est en même temps, 
et par cela seul, de la société. 

Je ne rappellerai pas ce qui a été dit sur 
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cette matière par les anciens philosophes, 
meme païens, et par les publicistes modernes : 
ils sont tous d'accord sur ce point. Je résu- 
merai en deux mots tout ce qu’on peut dire à 
cet égard. 

La véritable force d’un Etat libre, comme 
nous voulons tous que soit la France, consiste 
dans l’union et dans la justice. 

Union du peuple avec son Roi •, union des 
sujets entre eux. 

Sans union entre le prince et le peuple , il 
n’y a plus à attendre que l’une de ces deux 
choses : ou le renversement du trône par le 
peuple, ou l’oppression du peuple par le 
prince, c'est-à-dire qu’il faut que l’ordre ou 
la liberté disparaisse. Mais appelez la Religion 
au secours de la société; elle prescrira aux 
ujets le respect, la soumission, l’amour pour 
leur Roi, au Roi l'affection pour son peuple; 
et l’ordre et la liberté seront sauvés. 

Il est encore nécessaire pour le bonheur de 
tous qu’il y ait union entre les citoyens, union 
dans les familles. Qu’est-ce qui entretiendra 
cette union? La justice, je veux dire la réu- 
nion de toutes les vertus religieuses et mo- 
rales. 

Maintenant, que l’on me dise si c’est l’in- 
crédulité, plutôt que la religion, qui entre- 
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tiendra la justice et l’union entre le monar- 
que et le peuple, et parmi les sujets entre 
eux. 

On dira peut-être i Est-ce que, dans les 
Etats même où la religion domine, les inte- 
rets divers ne causent jamais des dissensions 
et des guerres? Sans doute, et on l’a vu dans 
tous les temps; mais si des intérêts opposés 
divisent quelquefois les sociétés, l’incrédulité 
les dissout. 

Où l’incrédulité domine, il n'y a plus de 
principes communs, plus de droits reconnus, 
plus de liens qui unissent les différentes par- 
ties du corps social. Nous en fîmes une terri- 
blecxpérienccctig3; nousenavonsaujourd’hui 
un exemple effrayant dans le bouleversement 
d'un Etat voisin, où les liens religieux, qui 
unissaient le peuple au monarque et les sujets 
entre eux, ayant été rompus, on roule de ré- 
volution eu révolution, la société se voit dé- 
chirée par des factions furieuses, la nation n’a 
plus la forme d’une nation; elle n’offre plus 
aux regards étonnés que des membre s épars 
et sanglants. 

On avouera peut-être que la Religion est 
nécessaire dans un Etat, mais en se retran- 
chant dans cette fausse maxime, qu’il faut 
craindre de lui donner trop de force. Nous 



aurionsbien dësehoses à dire contre ce système. 

Nous nous contenterons de répondre qu’il 
nous paraît un peu absurde de vouloir por- 
ter remède à un pareil mal, quand nous 
sommes travaillés d’une maladie toute con- 
traire, dont il est urgent d’arrêter les déplo- 
rables effets. 

Nos adversaires puisent peut-être le plus 
fort motifde leur opposition à nos demandes, 
dans la crainte qu’en formant des chrétiens 
par une éducation solidement religieuse, on 
ne prépare des ennemis aux institutions de 
j83o. Ils ne connaissent pas assez le véritable 
esprit du christianisme : il est favorable par- 
dessus tout à la stabilité des gouvernements, 
quelles que soient leur forme et leur origine. 
Dans nos principes , le repos des nations est a 
le but essentiel pour lequel la Providence 
confère la puissance suprême; celui ou ceux 
qui l’exercent, une fois paisiblement recon- 
nus, nous ne savons plus que nous soumettre, 
et nbus n’avons garde de provoquer, pour les 
renverser, de nouveaux déchirements. Telle 
est notre règle de conduite; nous l’avons sui- 
vie pendant toutes nos révolutions, et parti- 
culièrement depuis i83o. Si nous pouvions 
espérer qu’on voulût nous rendre une fois 
justice, nous demanderions si, parmi les nom- 
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breux attentats qui, depuis cette époque, ont 
menacé la vie du Roi et des Princes, il en est 
un seul qui ait eu pour auteur un homme 
vraiment religieux; si tous, au contraire, 
n’ont pas été l’œuvre de ces esprits sans foi, 
sans espérance, sans Dieu, qui ne peuvent vi- 
vre si le monde jouit du repos. 

La France en jouit pour le moment; mais, 
je le demande, si les rênes de l’État , tenues 
aujourd’hui par des mains fermes et habiles, 
venaient à passer dans des mains moins assu- 
rées, serajt-ee les hommes sincèrement reli- 
gienx qu’il faudrait redouter? Ne serait-ce 
pas plutôt les hommes sans croyance et sans 
principes? 

On a dit dès les premiers siècles de l’E- 
glise aux princes persécuteurs du christia- 
nisme : Plus il y aura de chrétiens, plus il y 
aura de gens dont vous n'aurez rien à crain- 
dre 1 ; avec combien plus de raison peut-on 
le dire aux princes qui ont reçu la loi catho- 
lique en héritage, et qui la protègent? 

Concluons que, quand les évêques récla- 
ment uxie liberté qui tendrait à donner à la 
jeunesse une éducation vraiment religieuse , 

•ls travaillent non-seulement à la conservation 

x 

1 IIuss. j, Ave il. au (ouimenc. 

II. II 
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de la foi, mais encore à éloigner les maux in- 
calculables dont nous menacent les progrès de 
l’incrédulité. 

C’est l’esprit d’incrédulité de ce siècle qui, 
après avoir empcclié que l’Université ne re- 
çut un caractère religieux, l’a entraînée, 
comme nous l’avons montré plus haut, dans 
la voie funeste où elle se trouve. 

Ce même esprit d’incrédulité lui a fait met- 
tre en oubli le seul article du décret qui la 
constitue où il soit parlé de religion; article 
fondamental que nous avons déjà cité, qui 
porte que « toutes les écoles de l’Université 
impériale prendront pour base de renseigne- 
ment les préceptes de la religion catholi- 
que. » 

Mais est-ce prendre les préceptes de la re- 
ligion catholique pour base de V enseigne- 
ment , que d’attaquer la religion catholique ? 

On ne peut pas douter que le fondateur de 
l’Université, qui venait de rouvrir les tem- 
ples et de rappeler les prêtres catholiques, qui 
avait voulu donner par son Concordat une 
existence légale à la religion catholique, n’ait 
voulu aussi que l’enseignement de T Univer- 
sité qu’il instituait eût pour base la doctriue 
catholique. 

On nous opposerait en vain la pitoyable 
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subtilité philosophique qui a fait substituer le 
mot de préceptes à celui de doctrine. Quel est 
le fondement des préceptes , sinon la doc- 
trine? Or, depuis quand a-t-on pu attaquer 
le fondement d’un édifice sans attaquer l’édi- 
fice lui-même? 

D’ailleurs, n’est- ce pas un précepte de la 
religion catholique, de croire ce qu’elle en- 
seigne? 

Consentons néanmoins à ne voir dans 
cet article que les préceptes tels qu’on veut 
les entendre : le premier et le plus grand de 
tous les préceptes, non-seulement de la reli- 
gion catholique, mais des religions protestan te, 
juive, musulmane, n'est-ce pas de croire en 
un Dieu créateur, supiême intelligence, être 
. infini, auprès duquel l’univers qu’il a créé est 
comme un néant? Donc on ne prend point 
pour base de l’enseignement les préceptes de 
la Religion catholique, lorsqu’on met en 
doute l’existence de cet Etre des êtres, ou 
qu’on ose le confondre avec la nature, ou 
qu’on nie sa providence, sa justice ou quelque 
autre de ses divins attributs. 

Que si l’on persistait à distinguer la doc- 
trine des préceptes , pour attribuer à l’Uni- 
versité le droit d’attaquer la doctrine catho- 
lique, pourv u qu'elle respecte les préceptes, je 
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demanderais si ce serait un bon moyen de 
nous inspirer la confiance à laquelle elle pré- 
tend ! 

Venons-en maintenant aux objets de nos 
réclamations. Les voici. Nous demandons: 


I. 


L’exécution de cette disposition fondamen- 
tale, qui veut que les préceptes de la reli- 
gion catholique soient la hase de l'enseigne- 
ment de toutes les écoles universitaires ; que 
par conséquent on ne laisse pas les professeurs 
des facultés et des collèges attaquer , dans 
leurs cours ou leurs leçons, la Religion catho- 
lique; qu’on ne donne en prix aux élèves, 
qu’on ne mette pas au nombre des livres 
classiques, surtout qu’on n’assigne pas comme 
livres sur lesquels les aspirants aux grades 
sont tenus de répondre, des ouvrages contraires 
à la foi catholique : tout autant d’abus dont 
nous devons solliciter la réforme. 

Mais, comme cette réforme , alors même 
qu’elle recevrait quelque exécution, ne chan- 
gerait pas la nature de l’Uüiversité, nous de- 
mandons : 
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IT. 


Que désormais les aspirants aux grades ne 
soient pas tenus d’exhiber des certificats d’é- 
tude, et de déclarer les lieux où ils ont étudié ; 
mesure inutile, si elle a pour but de connaître 
la capacité des sujets, l’examen devant suffire ; 
odieuse , si l’on veut examiner plus rigou- 
reusement, ou meme repousser les sujets qui 
ont fait leurs études dans tels ou tels établis- 
sements: nuisible à la religion, si c’est pour 
ne donner que des diplômes limités aux élèves I 
des établissements ecclésiastiques. 

ni. 

Il y aurait lieu d’examiner s’il ne serait pas 
plus digne d’un pays où l’on veut que la 
science soit accessible à tous, de restreindre 
beaucoup la nécessité des grades. 

Dans tous les cas, la liberté d’enseignement 
exige que l’examen des aspirants aux grades, 
qui ne se destinent pas à faire partie du corps 
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enseignant, soit fait par un jury tout à fait 
indépendant de l’Université, 

Sans cette disposition , le jury ne serait 
point impartial, et, « sans la stricte impartia- 
lité du jury, la liberté d’enseignement procla- 
mée par notre constitution ne serait plus 
qu’un mensonge 1 ». 


IV. 

Nous demandons qu’il soit permis aux ec- 
clésiastiques, comme aux séculiers, d’établir 
des collèges, des écoles catholiques indépen- 
dantes, non de la dépendance que le souve- 
rain a toujours le droit d'exercer sur tout ce 
qui se fait dans l'Etat, mais de la surveillance 
et de l'autorité universitaires. 

V. 

Que les évêques puissent admettre dans 
leurs petits séminaires un nombre d’élèves il- 
limité, sauf à payer la rétribution pour ceux 

> 

1 Expose des vrais principes , j;ar Mgr l’Evc>jue de 

I.iégc. 
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qui excéderaient le nombre jugé nécessaire à 
chaque diocèse, si toutefois on ne supprime 

f >as une rétribution peu digne d’un Etat où 
’on affecte de répandre la science dans toutes 
les classes de la société. 

Plusieurs Evêques, notamment S. Em. Mgr 
le cardinal de Bonald, pensent que tout serait 
concilié, si la loi vivement désirée sur la li- 
berté cC enseignement était conforme à ce qui 
a été fait en Belgique. 

En lisant ces demandes, nos adversaires 
vont se soulever de toutes parts contre nous ; 
mais, dans une conjoncture aussi décisive 
pour la religion, loin de redouter leur colère 
et leurs cris, il est du devoir des Evêques 
d’élever la voix encore plus haut. Ce qui est 
remarquable, c’est que, dès que l’on touche à 
cette question de l’enseignement, un fait que 
l’on voudrait cependant nier émeut vivement 
le zèle des uns et les alarmes des autres. 

Quel est ce fait? Le dépérissement delà re- 
ligion , suite de l’état actuel de l’instruction 
publique. Eh bien î c’est ce fait qui excite les 
vives réclamations des hommes religieux pour 
obtenir la liberté de l’enseignement, et c’est 
ce même fait qui cause le soulèvement des 
ennemis de la religion au moindre mot dit en 
faveur de cette liberté; de manière que les 
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violentes déclamations de nos adversaires pour 
empêcher qu’on nous donne la liberté deman- 
dée, en prouvent autant la nécessité que nos 
vives instances pour l’obtenir. 

Mais quelles raisons opposeront-ils à nos 
réclamations ? Ils verront, dans la liberté de- 


mandée. les intérêts de la science compromis 5 
dans la demande que nous en faisons, l'esprit 
d' envahissement du clergé , et sa prétendue 
opposition au Gouvernement actuel. 


Que deviendra la science avec la dispense 
des grades, avec ces jurys ou incapables ou 
trop indulgents, avec cet enseignement indé - 
pendant de l’Université 

Je réponds : La science deviendra ce qu’elle 
a été dans les deux derniers siècles, où elle 


était le plus en honneur, où l’on a vu des 
génies supérieurs en étendre les bienfaits, en 
reculer les limites. 


Et depuis quand l’émulation entre divers 
corps enseignants a-t-elle été un obstacle aux 
progrès de la science? 

Je réponds ensuite : La masse des hommes 
n’est pas appelée à posséder la science; tous 
sont appelés à pratiquer la vertu. 

S’il était possible de créer une nation de 
savants sans veriu, on aurait créé un enfer : 
Si l’on parvenait a former un peupled’hommes 
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parfaitement vertueux, quoique dépourvus de 
science, il jouirait delà plus grande somme 
de bonheur qu'on puisse goûter sur la 
terre. 

Mais voici qui est plus effrayant : on voit et 
on signale, dans nos demandes, l’esprit d’en- 
vahissement du clergé. 

Rien ne réfute mieux l’accusation d’esprit 
d’envahissement sans cesse intentée contre le 
clergé, que la patience, la modération, le long 
silence qu’il a gardés dans l’affaire même dont 
il s’agit. Ce n’est quedixans après i83o, quand 
le mal s était singulièrement aggravé, et qu’il 
allait être poussé aux derniers excès par le 
projet de loi présenté à la Chambre, que les 
Evêques ont fait entendre leur première ré- 
clamation : pouvaient-ils pousser plus loi n la 
patience et la modération? 

Venons-en à notre prétendue opposition 
au gouvernement de Juillet, à laquelle on 
voudrait attribuer nos demandes relatives à 
l’instruction publique. 

En vérité , quel rapport y a-t-il entre ces 
demandes et l’opposition dont ou nous ac- 
cuse? 

Je commence par protester, pour moi et 
pour tous mes collègues, contre cette impu- 
tation odieuse. J’ai fait h cet égard ma profes- 
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sion publique dès 1 83 o 1 ; celle qu’on a lue 
plus haut y est entièrement semblable. Mais 
voici une réponse plus péremptoire. On ne 
m’accusera pas, je pense, d’avoir été opposé 
à la Restauration. Eh bien! sous la Restaura- 
tion, j’ai parlé de l’instruction publique 
comme je le fais aujourd’hui. Qu’on me par- 
donne de me citer moi-môme : il m’a semblé 
utile de rapporter ce que je disais sur le meme 
sujet en 1826. 

Ce n’était pas une réclamation que j’adres- 
sais au pouvoir : j’exhortais les fidèles à bénir 
la Providence divine, qui avait conservé la 
Religion en France, malgré la corruption 
constante de l’instruction publique; et je 
m’exprimais en ces termes : « Quels ensei- 
gnements reçut la jeunesse dans toutes les 
institutions publiques, pendant que le chris- 
tianisme fut proscrit !!... 

«Mais depuis ce temps-là môme, a-t-011 vu 
dans nos lycées , dans nos écoles normales , 
dans nos écoles militaires, la religion plus 
respectée, plus soigneusement enseignée, plus 
fidèlement pratiquée? Personne ne l’ignore : 
si quelques pratiques extérieures y furent in- 


1 Mandement du a3 de'cembre i83o. 
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troduites, ce ne fut que pour devenir de* su- 
jets déplus grands scandales. » 

« Aujourd’hui même, malgré tous les ef- 
forts de nos princes si religieux, nous sommes 
loin encore de voir la source du mal entière- 
ment tarie; et les mouvements scandaleux, si 
souvent excités dans les établissements où la 
génération naissante doit recevoir les prin- 
cipes de sagesse, d’ordre, de soumission, n’at- 
testent-ils pas que ces sources du bonheur 
public continuent d’être plus ou moins empoi- 
sonnées 1 ? » 

Résumons tout ce que nous venons de 
dire. 

L’Université est un corps civil qui n’a au- 
cun caractère religieux; elle n’adopte aucune 
religion comme lui étant propre. 

Son entrée est ouverte indistinctement aux 
sectateurs de toutes croyances , aux incré- 
dules de tous les systèmes. 

Un corps enseignant de cette nature, sur- 
tout dans un siècle où les incrédules fourmil- 
lent, n’offre et ne peut offrir aucune sorte de 
garantie pour l’éducation religieuse, particu- 
lièrement pour l’éducation catholique de la 
jeunesse. Les pères de famille catholiques, 


1 Mandement du GarApie, 3 fe'vrier i8a5. 
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obliges avant tout d’élever leurs enfants dans 
la vraie foi , ne peuvent donc leur faire don- 
ner l’éducation que dans des établissements où 
il y atout lieu de craindre qu'ils ne reçoivent 
des principes d’incrédulité. Donc les forcer de 
confier l’éducation de leurs enfants aux col- 
lèges ou institutions universitaires, c’est vio- 
ler à leur égard la liberté de conscience. 

Quant aux Evêques , chargés, comme ils le 
sont, de veiller à la conservation de la foi 
parmi les peuples, après avoir souffert si long- 
temps un état de choses qui causait le plus 
grand dommage à la religion, ils ne peuvent 
plus se taire aujourd’hui, que le mal est porté 
au dernier excès : garder le silence, serait de 
leur part se rendre coupables d’une crimi- 
nelle lâcheté. Encore moins pourraient-ils, si 
l’on n’apportait promptement au mal un re- 
mède efficace, contribuer à le pallier, en au- 
torisant dans les établissements universitaires 
quelques pratiques extérieures du culte, de- 
venues désormais dérisoires. Je ne parle pas 
de ceux où, par le fait, on donnerait aux 
jeunes gens une éducation chrétienne : les 
Evêques y attacheront toujours un grand prix. 

On nous fait entendre que, si nous usons à 
cet égard du pouvoir essentiellement attaché 
à notre ministère, nous serons déférés au 
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Conseil d’Etat. Pense-t-on qu’une pareille me- 
nace nous fasse trahir nos devoirs l Il faudrait 
apparemment en venir à des mesures plus sé- 
rieuses. Aussi les feuilles anti-religieuses ap- 
pellent-elles déjà contre nous la saisie du tem- 

{ )orel, les fers, l’exil, la déportation, toutes 
es rigueurs de la tyrannie. Leurs odieuses 
provocations seront-elles écoutées ? Je suis 
bien loin de le croire. Si elles l’étaient , nous 
nous rappellerions l’exemple généreux des 
Evêques de 90, nos illustres prédécesseurs, et 
à l’aide du secours d’en haut, nous entrerions 
avec courage dans la lice des persécutions , 
puisqu’il faut trancher le mot. Dès lors, cette 
prétendue philosophie, qui depuis un siècle 
s’épuise à nous parler de tolérance et de li- 
berté, serait encore une fois vaincue, par cela 
seul que, pour essayer de nous vaincre , elle 
se trouverait de nouveau réduite a nous per- 
sécuter. 

D’après tous les motifs ci-dessus, nous de- 
mandons que la liberté d’enseignement nous 
soit accordée par une loi franche et loyale, qui 
fasse droit en particulier aux demandes conte- 
nues dans le présent Mémoire. 

-f* P.-T.-D. , Archev. de Toulouse. 

Toulouse, le iî» novembre IÜ4-1* 
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On lit dans Y Analyse sommaire : 

(P. 1 6 1 ) i ,r mars. Mgr l’Evêque de Pamiers. 

1 

Sous le principe admis de la liberté des 
cultes, rUniversité ne saurait avoir qualité 

f )our enseigner les dogmes de la foi catho- 
ique. 

Le projet cependant ne fait que conserver 
le monopole universitaire. 

Il n’y aura pas de liberté, tant qu’il dé- 
pendra de l’Université d’accorder ou de re- 
fuser les grades et diplômes, tant qu’elle -sera 
chargée de représenter l’Etat en ce qui con- 
cerne la surveillance et l’action que l’Etat 
doit avoir sur l’instruction publique; enfin, 
tant qu’il y aura exclusion pour les congré- 
gations reï gieuses. 


♦ 


Digitized by Google 



XII. 


PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE D’AIX 


U Analyse sommaire contient ce qui suit : 

(P. 170) 21 mars. Mgr l’Archevêque d’Aix. 

Le projet de loi ne satisfait aux espérances 
qu’avaient cru concevoir les Evêques et les 
pères de famille, ni en ce qui concerne les 
établissements de l’Etat, ni en ce qui concerne 
les établissements particuliers, ni en ce qui 


1 LL. GG. : l’Archevêque d’Aix, Mgr Joseph Bf.rnet, 
né à Sainl-Flour, le 4 septembre 1770, sacré Evêque de 
La Rochelle le la août 1827, promu à l’archevêché d’Ais 
le 6 octobre 1 835 . 

— L’Evêque de Marseille , Mgr CbarleS-Joacph- 
Eugène DK MA 2 ENOD, né à Aix (Bouches-du-RhAne) le 
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concerne les écoles secondaires ecclésias- 
tiques. 

En ce qui concerne les établissements de 
l'Etat, tousles cultes réclamaient une réforme 
relativement à l’éducation morale et reli- 
gieuse : dans le projet, il n’en est pas ques- 
tion. 


I er août 1782, sacré Evêque d’Icosic in partilus le 14 
septembre 18.^2, nommé Evêque de Marseille par ordon- 
nante royale du t" avril i 83 “. 

— L’Evêque île Fréjus, Mgr Louis-Charlc*-Jean- 
Baptisle MICHEL, né à Aix le 12 juillet 1761, nommé 
par ordonnance royale du 16 avril 1829, sacré le 21 sep- 
tembre 1829, ci-devant vicaire général de Frcjus. 

— L’Evêque de Digne, Mgr Augustin -Dominique 
SlBOUlt, né à Saint- Paul-Trois-Chftteaux le 4 avril 
1792, nommé par ordonnance royale du 3 o septembre 
1889, sacré le 2G février tb^o. 

— L’Evêque de Gap, Mgr Louis ROSSAT, né à Lyon 
le 8 décembre 1789, nommé par ordonnance royale du 
a 5 juin 1840, sacré le 14 février 1 ( • précédemment 
curé de Saint- Jean à Lyon. 

— L’Evêque d’Ajaccio, Mgr Xavier-Toussaint- Ra- 
phaël CaSANEI.LI d’Istria, né à Viro (Corse) te 2 \ oc- 
tobre 1794» nomme par ordonnance royale du 28 juin 
1 838 , satré le 8 décembre t 883 , ci- devant chanoine et 
vicaire général d’Auch, protonolaire apostolique, prélat 
de S. S. Grégoire XV l. 

— L’Evêque d’Alger, Mgr Antoine- Adolphe DUPIJCH, 
nommé par ordonnance royale du a 5 août 1888, sacré le 
28 octobre 1838, précédemment chanoine honoraire de 
Bordeaux. 
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En ce qui concerne les etablissements par- 
ticuliers, la liberté annoncée n'est qu’illu- 
soire, et toute concurrence avec les écoles de 
l’Etat est rendue impossible. 

La domination du monopole repose sur 
l’obligation imposée de subir des examens 
devant une commission appartenant au corps 
universitaire; sur la disposition humiliante 
imposée aux membres du clergé de demander 
un certificat.de moralité à un maire, qui peut 
légalement ne, professer aucun culte, et de 
déposer, sur l’affirmation écrite, qu’ils n’ap- 
partiennent à aucune congrégation religieuse 
non légalement reconnue; sur la tendance si 
clairement indiquée de soumettre presque 
exclusivement les générations nouvelles à un 
enseignement laïque, comme si le clergé était 
essentiellement hostile à l’Etat. 

En ce qui concerne les écoles secondaires 
ecclésiastiques, le projet aggrave le joug im- 
posé par les règlements impériaux et par les 
ordonnances de 1828. 11 rend définitifs les 
mesures jusque-là provisoires, et maintient 
toutes les anciennes entraves. 
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RÉCLAMATION ADRESSÉE AU ROI, A SON 
CONSEIL ET AUX CHAMBRES LÉGISLA- 
TIVES, par mgr l’évêque de Mar- 
seille, au sujet du projet de loi 
sur l’instruction secondaire. 


(Extrait de l' Univers du a 8 «t 39 mar* 1 844*) 


Sire , 

J’ai eu l’honneur, il y a cinq mois, d’a- 
dresser au Roi un Mémoire pour demander 
que les catholiques fussent libres de choisir 
les maîtres chargés d’élever leurs enfants. Des 
réclamations ayant le même objet étaient 
pareillement contenues dans un autre Mé- 
moire et dans plusieurs lettres que j’avais fait 
parvenir à votre ministre des cultes ; pour 
lors, mon devoir comme Evêque était rempli, 
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et j’attendais en silence le moment où, les 
Chambres étant assemblées, le Gouvernement 
pourrait, avec leur concours, satisfaire aux 
vœux que j’avais exprimés au nom de la re- 
ligion, ainsi que mes vénérables collègues ; 
mais aujourd’hui la nécessité de parler s’est 
reproduite encore. * 

Depuis que le projet de loi sur l’instruction 
secondaire a été présenté à la Chambre des 
pairs, un devoir rigoureux est imposé aux 
Evêques de France. Leur conscience les 
oblige à s’opposer par tous les moyens à un 
projet dont l’effet serait de légaliser et d’ag- 
graver même le mal contre lequel ils ont tous 
réclamé. Pasteurs des âmes, nous répondons 
devant Dieu et devant l’Eglise de celles qui se 
perdent. Gardiens du dépôt sacré de la foi, 
nous sommes tenus de le défendre à tout 
prix contre tout ce qui pourrait porter at- 
teinte à sa sûreté; je ne saurais donc, quelle 
que soit ma répugnance à intervenir dans les 
débats qui touchent à la politique, m’empê- 
cher de faire parvenir à Votre Majesté, à vos 
ministres et aux Chambres législatives, l’ex- 
pression des trop justes alarmes inspirées à 
ma sollicitude par des dispositions qui com- 
promettraient au plus haut degré les intérêts 
spirituels des générations nouvelles, et l’ave- 
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nir de la religion elle- même dans notre 
pairie. 

Sans chercher à constater la pensée per- 
sonnelle des auteurs du projet ministériel, 
on peut dire qu’ils n'ont fait qu’indiquer un 
moyen fort mal déguisé d’éluder les pro- 
messes de la Charte aujieu de les acquilter. 
Leur loi de liberté, proposée eu exécution 
d’un article formel de la constitution de 
l'Etat, ne donne pas même l’image de la li- 
berté stipulée dans le pacte fondamental. Elle 
n’offre que des entraves et ne réalise que la 
servitude. Cependant la liberté d’enseigne- 
ment est un besoin pressant de la religion 
autant qu’un droit public de la nation. 

La loi devrait avoir pour objet de mettre 
fin au monopole de l’enseignement entre les 
mains de l’Université. Or, comment l’Uni- 
versité se dessaisit-elle de ce monopole? 
C’est : i° en se constituant définitivement 
par une loi le seul corps enseignant ; 2° en se 
rendant elle-même la distributrice arbitraire 
de la faculté d’enseigner ; 5° en s’attribuant le 
droit de régler, de suspendre et d’interdire à 
son gré, ou du moins sans autre contrôle que 
le sien, l’exercice decette faculté dans ceux qui 
en seraient investis; 4° en se faisant juge 
unique de tout l’enseignement en France, 


Digitized by Google 



— 201 — 


avec le privilège exclusif d’ouvrir ou de fer- 
mer les carrières libérales à ceux qui ont 
reçu cet enseignement d’elle-même ou de ses 
rivaux. 

Cela ressort évidemment du projet de loi, 
mais un examen détaillé en fera mieux res- 
sortir encore l’inexprimable odieux. 

t u L’Université serait définitivement con- 
stituée le seul corps enseignant. C’est là une 
qualification qu’elle se plaît à se donner elle- 
même avec une sorte d’affectation. Cet em- 


prunt fait an langage de l'Eglise, qui appelle 
ses premiers pasteurs, unis au Vicaire de 
Jésus-Christ, le corps enseignant, n’est peut- 
être pas indigne d’être signalé dans une insti- 
tution qui veut exercer une si orgueilleuse 
domination sur les intelligences, qui, se glo- 
rifiant d’avoir ravi à l’autel le feu sacré de la 


science, pour la séculariser à jamais, évite 
avec tant de soin de l’entretenir au souffle d’en 


haut, qui a osé se dire une Eglise Icüque , et 
qui montre une tendance peu équivoque à 
substituer son enseignement à la révélation, 
comme si sa philosophie devait être un jour 
Tunique religion des Français. Quoi qu’il 
eu soit de cette remarque, sur laquelle je 
n’insiste pas en ce moment, il est constant 
que, d’après le projet de loi, tous les établis— 
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sements d’instruction secondaire fondés ou 
entretenus par l'Etat, les départements ou les 
communes, que toutes les bourses payées par 
les caisses publiques, sont de plein droit la 
propriété de l’Université. L’Etat, les dépar- 
tements ou les communes fournissent les 
fonds^le mobilier et le local, mais ils n’ont 
pas la liberté de domfcr leur confiance à 
d’autres qu'à l’Université. Ils n’interviennent 
en rien dans la direction des études et de 
l’esprit de la maison. L’Université ne rend 
compte qu’à elle-même. Or, lier ainsi l’Etat, 
les départements et les communes en matière 
d’enseignement, ce n’est point assurément 
donner la liberté. 

2° L’Université se rend la distributrice 
arbitraire de la faculté d’enseigner. C’est 
d'elle, d’elle seule que dépend l’accomplisse- 
ment de presque toutes les conditions impo- 
sées à ceux qui veulent former un établisse- 
ment d’instruction secondaire. C'est elle, elle 
seule qui accorde, moyennant finances et sous 
son bon plaisir, les grades de bachelier ès- 
lettres, de licencié ès-lettres, de bachelier ès- 
sciences, etc.; elle examine, avec le droit de 
prononcer sans appel, les aspirants à ces 
grades rendus indispensables pour se livrer à 
l’enseignement. Or, il est reconnu qu’il n’est 
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pas très-difficile aux examinateurs de mettre 
tout répondant dans l’impuissance de satis- 
faire aux diverses demandes qui lui seront 
adressées. Ainsi pourra être écarté de rensei- 
gnement, avant même qu’il touche au seuil 
de la carrière, quiconque n’aura pas les bon- 
nes grâces de l’Université, quiconque lui fera 
ombrage par sa robe ou par ses doctrines, 
ou lui déplaira parce qu’il viendra d’une 
école qui ne sera pas en faveur. Les épreuves 
seront renouvelées autant de fois qu’il y aura 
de grades à recevoir, afin qu’on puisse arrê- 
ter l’homme qu’on aura d’abord laissé passer. 
Et puis, comme si ces garanties étaient insuf- 
fisantes, on y ajoutera au moment décisif, 
lorsque la vocation à l’enseignement se sera 
déclarée, une nouvelle et plus forte épreuve : 
on exigera un brevet spécial de capacité. Les 
grades de la Facultéde médecine suffisent pour 

3 u’on exerce librement l’art médical, ceujt 
e la Faculté de droit introduisent au bar- 
reau celui qui les a reçus et le rendent sus- 
ceptible d’être appelé aux fonctions de la 
magistrature. Cependant, l’habileté requise 
dans ces honorables professions a pour objet 
la vie, l’honneur ou la fortune des particu- 
liers. Pourquoi faudrait-il une habileté plus 
amplement prouvée, quand il est question 
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d’enseignement? Seruit-ce parce qu’il y a des 
intérêts universitaires auxquels on ferait con- 
currence? Vraiment, on dirait qu’aux yeux 
de l’auteur du projet de loi, rien n’est sacré 
comme ces intérêts. Pour les sauvegarder, il 
a tout calculé avec la sollicitude prévoyante 
du père de famille, avec la jalousie inquiète 
de l’esprit de corps. Ainsi, pour prévenir les 
rares surprises qu’un savoir trop bien constaté 
aurait pu faire en premier lieu à des exa- 
minateurs qui n’auraient pas soupçonné en- 
core l’usage auquel on voulait l'employer, il 
sera encore une fois donné à l’Université 
d’arrêter les téméraires qui se présenteraient 
pour lui faire concurrence, et on peut croire 
qu’elle veillera avec non moins de soin que 
son grand-maître au salut de son monopole. 
Le brevet de capacité ne sera accordé qu’a- 
près un examen dont la matière et les formes 
seront déterminées par un arrêté en Conseil 
royal d’instruction publique, ce qui donne 
le moyen de hérisser d’autant de difficultés 
que l’on voudra, l’accès à la carrière de l’en- 
seignement libre, et d’augmenter au besoin 
ensuite ces difficultés. De plus, cet examen 
sera subi devant un jury qui, en fait, sera ou 
représentera l'Université elle-même. CertesI 
on ne peut pas s’y tromper ; c’est le recteur 
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(le l’Académie qui présidera ce jury. Cinq 
membres choisis par le ministre de l’instruc- 
tion publique seront adjoints au recteur. 
Ceux-ci seront toujours les hommes de celui 
qui les aura choisis, d’autant plus que, s’il y 
a lieu, quatre d’entre eux peuvent être pris, 
dit le projet, parmi les professeurs titulaires 
de l’Académie, et que le cinquième sera un 
chef d’instruction secondaire, dontla position 
est essentiellement dépendante, et qui ne sera 
pas plus désireux que d’autres de voir grossir 
le nombre de ses concurrents. Viendront en 
même temps le procureur général ou le pro- 
cureur du Roi, ainsi que le maire du chef- 
lieu de l’Académie, tous fonctionnaires amo- 
vibles et placés sous l'influence toute-puis- 
sante du ministre de l’instruction publique. 
Enlin, on y appellera aussi un ecclésiastique 
présenté par son Evêque : c’est là une triste 
coopération qu’on aurait pu épargner à l’un 
et à l’autre, mais cet ecclésiastique ne sera 
encore là que grâce au chef de l’Université, 
qui aurait pu ne pas le nommer. 

Qui ne récuserait un jury dont la com- 
position offre si peu de garanties d’indépen- 
dance, un jury dont six membres sur neuf 
jugent souverainement leur partie adverse 
(car qui veut former uu établissement d’iti- 

II. 12 
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struction libre esl la partie adverse rie l’Uni- 
versité, intéressée à empêcher son entreprise), 
un jury, enfin, dont huit membres sur neuf 
sont au moins suspects de partialité contre 
celui qui vient lui demander justice ? Chose 
inconcevable! on considère le Clergé comme 
devant jouer un grand rôle, comme devant 
rivaliser puissamment avec l'Université, dans 
un système de liberté d'enseignement, et on 
le fait entrer pour un neuvième dans la 
composition d’un jury qui confère le droit à 
cette liberté, tandis qu’on donne à l’Univer- 
sité huit neuvièmes des voix qui lui seront 
émises. Quelle défiance envers l’un et quel 
abandon de tous les intérêts à l’autre! 11 est 


impossible d’attendre qu'un grand esprit de 
justice dicte les décisions de ces hommes 


triés tout exprès pour représenter une insti- 
tution qui s’est fait ainsi la part du lion 
dans les dispositions de la loi. 

Distributrice du brevet de capacité aussi 
bien que des grades, l’Université pourra donc 
fermer à qui elle voudra la carrière de l’en- 
seignement. Mais celte carrière fût-elle ou- 


>erle devant quelque concurrent assez heu- 
reux pour avoir forcé la barrière, celui-ci 
sera encore arrêté dès le premier pas. Comme 
il ne saurait gérer seul un établissement un 
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peu important, il faut qu’il se donne des 
collaborateurs ; or, ces collaborateurs né- 
cessaires doivent être bacheliers ès-lettrcs, 
s’ils sont surveillants des élèves. Cela n’est 
pas toujours exigé dans les collèges de l’Uni- 
versité ; mais chez elle on peut jouir de 
toute latitude, elle est elle-même une garantie 
plus que suffisante; elle innocente, elle légi- 
time tout, elle couvre tout de son inviolabi- 
lité. Les maîtres de classes d’une maison 
particulière d’instruction seront obligés d’a- 
voir le même grade que les surveillants, h 
moins qu’on ne veuille faire suivre aux élèves 
les cours des collèges universitaires; si ces 
maîtres sont professeurs de rhétorique ou de 
philosophie, ils seront tenus d’être licenciés 
ès-letlres, et s’ils sont professeurs de mathé- 
matiques, ils devront être bacheliers ès- 
sciences ; mais, pour être tout cela, il faut 
s’adresser à l’Université, qui accorde ou re- 
fuse, selon son jugement tout à fait arbitraire. 
Elle n’a qu’à se rendre avare de ses faveurs 
envers d’autres que les siens, et après un 
délai de trois ans, qu’elle veut bien accorder 
à partir de la promulgation de la loi, à peine 
quelque rare établissement d'instruction libre 
pourra-t-il subsister, car si un instituteur 
parvenait, à force de courage et en s’exposant 


Digitized by Google 



? 


— 208 — 

aux chances les plus fâcheuses, à se faire 
graduer lui-même, comment trouvera-t-il 
des surveillants et des maîtres également 
gradués? En supposant qu’il puisse les réunir 
en nombre suffisant, à quelles conditions les 
conservera-t-il ? et au besoin comment les 
remplacera-t-il ? Que de sacrifices ne sera-t-il 
pas forcé de s’imposer pour ce personnel muni 
de titres universitaires? Quelles difficultés 
n’aura-t-il pas à surmonter, disons mieux, 
en présence de quelles impossibilités ne se- 
ra-t-il pas placé : 

3° L’Université s’est réservé le droit de 
régler, de suspendre, d’interdire à son gré, ou 
du moins sans autre contrôle que le sien, la 
faculté d’enseigner accordée à un instituteur 
particulier. Les tribulations de celui-ci ne se 
borneront pas à ce que j’ai indiqué plus haut. 
En ouvrant son établissement, il aura dû 
déposer entre les mains du recteur de l’Aca- 
démie le règlement intérieur et le programme 
d’études ; toutes les années le même dépôt 
devra être renouvelé. D'autre part, toutes les 
fois que le ministre de l’instruction publique 
le jugera convenable, l’établissement sera 
visité et inspecté : à la suite de cette inspec- 
tion, son chef pourra être appelé à compa- 
raître devant le conseil académique pour être 
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condamné, sauf appel au seul Conseil royal 
de l’instruction publique, d’abord à la répri- 
mande et ensuite à une suspension d’un à cinq 
ans, ce qui équivaut à un interdit indéfini 
jeté sur la maison. Les motifs des peines 
infligées seront une négligence permanente 
dans les études ou des désordres graves dans 
le régime intérieur. On le voit, c’est toujours 
l’Université qui instrumente et qui prononce. 
C est à elle seule que le sort d’un établisse- 
ment rival est livré. La dépendance à son 
égard est complète, tous les moyens de tra- 
casser et de ruiner ses concurrents lui sont 
donnés. Il lui est facile de voir la négligence 
dans les études, là ou leur direction ne sera 
pas conforme aux systèmes qu’elle voudra 
imposer, là où, par exemple, la philosophie 
sera catholique, et non panthéiste ou scep- 
tique, où l’histoire sera enseignée selon la 
vérité et non selon les récits mensongers de 
certains auteurs universitaires. Qui sait s'il 
ne faudra pas que, comme l'a fait un profes- 
seur célèbre, on exalte Spinosa et d’autres 
écrivains impies, qu’on proclame la supé- 
riorité de la raison sur la révélation et sur 
l’enseignement de l’Eglise, pour que les bon- 
nes études philosophiques ne soient pas 
négligées ? Qui sait s’il ne faudra pas qu’on 
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attaque le Saint-Siège, qu'on déprécie, qu’on 
dénigre la conduite du Clergé catholique, 
qu’on célèbre l’esprit, le cœur, les œuvres el 
les prétendus services des ennemis de la foi, 
sans oublier d’exécrer les jésuites, pour qu’il 
soit reconnu que les véritables traditions 
historiques sont maintenues sans négligence ? 
Enfin, si par malheur on donne plus de 
place que dans certains collèges à l’étude et 
aux exercices de la Religion, le règlement 
intérieur sera-t-il approuvé? Si le programme 
d’études indique que l’on ne veut pas suivre 
l’Université dans toutes ses voies trop souvent 
anti-catholiques, ce programme ne sera-t-il 
pas réformé ? Puis, si on n’obéit pas ponc- 
tuellement aux injonctions universitaires, 
n’est-il pas encore à craindre qu’à des yeux 
ennemis cela soit de la négligence dans les 
études et des désordres graves dans le régime 
intérieur? Dès lors, n’aurait- on pas à subir 
la réprimande et l’interdit avec toutes leurs 
conséquences fâcheuses ? 

Cependant, voila la situation que fait le 
projet de loi aux maisons particulières d’édu- 
cation ! J’en appelle à toutes les consciences, 
est-ce là la liberté promise par la Charte? 
Est-ce là une liberté quelconque? 

4* Je dis que l’Université se fait juge uni- 
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que du succès de tout renseignement en 
France, avec le privilège exclusif d'ouvrir et 
de fermer les carrières libérales à ceux qui 
ont reçu cet enseignement d’elle -même ou de 
ses rivaux. En effet, elle s’est réservé d’ac- 
corder les diplômes de bacheliers ès-lettres, 
qu’elle a su rendre nécessaires pour ces 
diverses carrières. Ainsi, au terme de leurs 
études classiques, les élèves de tous les éta- 
blissements de France sont obligés de com- 
paraître devant les hommes de l’Université ; 
ceux-ci sont ordinairement des professeurs 
de collèges royaux, lesquels professeurs, exa- 
minant également leurs propres élèves et 
ceux de leurs rivaux, prononcent souverai- 
nement sur les résultats de leur enseignement, 
comme sur les résultats d’un enseignement 
donné en concurrence avec le leur. S’ils 
veulent vraiment être justes, quels efforts 
n’ont-ils pas à faire sur eux-mêmes! Il faut 
qu’ils fassent abstraction de leurs personnes, 
de leurs opinions, de leurs œuvres, de leurs 
intérêts et du corps dont ils sont membres, 
et auquel ils ont attaché leur existence tout 
entière. Ils ont à se défendre, dans leurs 
jugements, de leurs rancunes et de leurs pré- 
jugés d’école, aussi bien que de leurs antipa- 
thies de secte et de doctrine; combien ne 
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leur sera-t-il pas difficile de se garantir de 
l’influence de leurs systèmes, surtout en phi- 
losophie et en histoire! Gomment approu- 
veront-ils un savoir qui est contraire 'a leur 
savoir? Comment seront-ils satisfaits d’une 
réponse qui contredit ce qu’ils enseignent 
dans leurs chaires et dans leurs livres? Com- 
ment verront-ils une vérité historique ou phi- 
losophique dans ce qu’ils disent être faux? ou 
bien, ce qui est faux selon leur opinion, ob- 
tiendra-t-il leur suffrage tout comme ce qu'ils 
professent être vrai? Je leur rends la justice 
de ne pas croire jusqu’à ce point à leur 
indifférence entre le vrai et le faux ; j’y crois 
moins encore surtout dans une thèse où leur 
sentiment personnel mettra en jeu un amour- 
propre que le poêle latin appelle très-irri- 
table dans cette espèce d’hommes, genus irri - 
labile vaturn. Aussi est -il h présumer que 
l’aspirant au baccalauréat qui ne pensera pas 
comme eux sera fort exposé à être éconduit 
comme incapable. Mais pourquoi les mettre 
dans une position tellement délicate qu’ils 
ne puissent, ce semble, échapper à l’incon- 
séquence que par l’injustice? Pourquoi cette 
inconcevable inconséquence et cette révol- 
tante injustice dans une loi qui a pour objet 
de donner la liberté, de placer tous les esprits 
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dans l’alternative de confesser, au moins de 
bouche, les idées et les doctrines de l’Uni- 
versité, ou de courir le plus grand risque 
d’ètre frappé d’une inhabileté aussi fatale 
qu’humiliante! Pourquoi les hommes de 
l’Université, eux qui ne cessent de parler de 
l’indépendance de la raison, eux qui, pour 
repousser l’enseignement de l’Eglise, invo- 
quent en toute occasion l'entière liberté de 
la pensée, veulent-ils faire revenir forcément 
dans leurs mains la destinée d’un jeune 
homme qui ne leur aurait pas été confié, 
afin cle l’obliger à faire devant eux profession 
de croire ce qu’ils enseignent, parce qu’ils 
l’enseignent? Quoi! toute la jeunesse stu- 
dieuse du royaume sera toujours soumise à 
en passer par toutes les conceptions plus ou 
moins hasardées, plus ou moins damnables 
de ses professeurs, sous peine de se voir fer- 
mer toutes les carrières libérales ! Quelle 
oppression! quelle intolérance! quelle viola- 
tion de la Charte et de la liberté religieuse 
surtout! Est-ce ainsi qu’ils nous affranchis- 
sent de leur monopole? 

Mais cela ne leur suffit point encore, ils 
appellent une autre précaution au secours cle 
ce monopole ; ils veulent que cette jeunesse 
violentée dans les doctrines et dans les sen- 
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timents qui ont présidé à son éducation, 
jusqu’à être exposée à payer un déplorable 
tribut aux erreurs, peut-être impies, et à la 
vanité pédante de ses examinateurs, présente 
son certificat d’éludes, pour montrer que sa 
science, parfaitement légale, vient d’un lieu 
qui la rend admissible, comme une mar- 
chandise que la douane ne prohibe pas. Ce 
certificat pourra être aussi un titre à la faveur 
ou un motif de défaveur, selon la source où 
le jeune aspirant au baccalauréat aura puisé 
ce qu’il sait. Cela sera compris de reste par 
les familles, et en portera un grand nombre 
à faire élever leurs enfants par ceux-là même 
qui auront un jour à couronner en eux leur 
propre ouvrage, si triste qu’il soit. Mais alors 
quel énorme désavantage est encore ajouté à 
tous ceux qui accablent l'instituteur parti- 
culier dans sa concurrence avec tas collèges 
universitaires? Quelle lutte ingrate que celle 
qu’il aura à soutenir contre des établisse- 
ment auxquels Ions les moyens de prospérité 
sont prodigués? Peut-il se défendre contre 
l’Université, à qui sont données la puissance 
et les ressources de l’Etat? Et dans dépa- 
reillés conditions, que peut-il attendre autre 
chose que sa ruine complète, pour prix de 
son dévouement et de ses efforts dans l’édu- 
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cation Je la jeunesse? Voilà, cependant, 
l’encourageante perspective que le projet de 
loi o tire à ceux qui, prenant au sérieux sa 
libelle, essayeraient d’entrer dans la carrière 
qu’on dit ouvrir à tous les Français! 

J’aurais trop à dire, si je voulais tout re- 
lever, mais je ne saurais taire l’inconvenance 


qu’il y a de contraindre un prêtre, s’il veut 
enseigner, à aller demander un certificat de 


moralité au maire de sa commune, person- 
nage peut-être scandaleux ou ennemi, qui, 
heureux d'avoir â se venger de la morale que 
lui prêchait en vain son, curé, trouvera 
piquant de lui faire un refus. Ce ne sera pas 
un spectacle beaucoup plus moral que l’ap- 
pel à un tribunal, pour que, le procureur du 
Roi entendu, il soit jugé si l’homme à qui 
sont encore confiés les plus hauts intérêts des 
âmes est digne, par sa conduite et ses mœurs, 
d’enseigner des enfants. On aurait dû faire 
grâce à la Religion de cette humiliation, et 


croire que l’Evêque vaut un maire de village, 
quand il s’agit de certifier la valeur morale 
d’un ecclésiastique de son diocèse. 

Mais que dire de l’incapacité que l’on 
maintient connue disposition permanente 
contre ceux qui appartiennent à une associa- 
tion religieuse, non autorisée par l’Etat ? 
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L’impiété, dans un moment de crise, obtint 
de la faiblesse du pouvoir cette immolation 
d’un droit sacré. La main qui porta le coup 
ne s'était levée que pour faire aux difficultés 
d'alors un sacrifice passager, et aujourd’hui, 
on veut qu’une mesure de circonstance soit 
définitivement consacrée par une loi! 11 est 
cependant Lien temps de réviser et de ré- 
former le jugement provisoire qui fut pro- 
noncé contre l'Evangile ! Pourquoi con- 
damne-t-on les conseils évangéliques juscju’à 
frapper ceux qui les pratiquent, d’une peine 
énorme, jusqu’à les priver d’une capacité 
accordée à tous les Français? ('eux qui se 
vouent à la pauvreté, à la chasteté et à 
l’obéissance dans les choses spirituelles, em- 
brassent, selon la doctrine de l’Eglise, la plus 
haute perfection chrétienne. Leur vertu est- 
elle un crime ? Parce qu’ils s’élèvent au- 
dessus des vertus communes, faut-il les mettre 
hors du droit commun? Mais, alors, où est 
l’égalité de tous les Français devant la loi? 
Parce qu’ils se sont offerts à Pieu avec une 
générosité non commandée, mais conseillée 
par la religion aux âmes d’élite, faut-il leur 
faire encourir une déchéance légale? Mais, 
alors, où est la liberté religieuse? Parce qu’ils 
s’elforcent d être plus saints, plus parfaits 
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que d’autres, faut-il les puuir comme cet 
Athénien frappé d'ostracisme, à cause de ce 
qu’on l’appelait le Juste? Mais, alors, où est la 
justice? De quel droit interroge-t-on la con- 
science et exige-t-on qu’elle réponde sur ses 
rapports les plus intimes dans ce qui est 
purement spirituel ? De quel droit pénètre- 
t-on dans son sanctuaire inviolable? Elle n'a 
point appelé l'Etat à être témoin de ses 
relations pour les sanctionner; il ne les con- 
naît pas ; il ne peut pas les connaître ; ce 
sont lu des choses qui se passent entre elle et 
Dieu, et sur lesquelles aucune loi ne saurait 
fixer ses regards; ou bien tous les principes 
«le la liberté des consciences sont foulés aux 
pieds. 

Ce ne peut être pour faire observer les 
lois que l’on poursuit les associations reli- 
gieuses ; ces associations ont été abolies, en 
tant qu’elles étaient reconnues par l’Etat; 
elles ont été atteintes daus leur existence 
publique et civile, mais elles n’ont rien d’il- 
légal dans leur existence privée et religieuse. 
Elles sont comme non avenues aux yeux de 
" la loi, mais les individus qui les composent 
n'en sont pas moins les égaux des autres 
Français. La loi ne saurait vouloir plus 
qu’elle ne peut, et eût- elle autrefois un sens 
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plus étendu que celui que je lui donne, ellê 
devrait nécessairement rentrer aujourd’hui 
dàns les limites que la constitution met à son 
pouvoir. Mais, alors, pourquoi la disposition 
dont nous nous plaignons? Serait -ce qu’on 
voudrait attacher quelque importance aux 
frayeurs comiques jouées avec succès, pen- 
dant quinze ans, au seul nom d’un ordre 
célèbre ? Mais la France a été éclairée là- 
dessus, et il n'est pas digne d’une loi fran- 
çaise d’être fondée sur des motifs aussi futiles. 
Ce qui fut, à une époque critique, un moyen 
d’opposition, quoique sans valeur réelle, ne 
peut prévaloir dans la législation d’un ordre 
de choses stable et régulier. Ainsi, il n’y a 
point de raison qui justifie l’exclusion pro- 
noncée contre les congrégations religieuses, 
dont les membres méritent une telle estime, 
que le projet de loi s’en rapporte à leur 
simple déclaration, sans admettre l’idée d’un 
mensonge de leur part. Qu’on supprime donc 
cette injuste restriction à la liberté que l’on 
doit à tous les. Français. 

Je viens d’établir, en examinant le projet de 
loi dans ses diverses dispositions, qu’en réalité 
il n’est que la consécration du monopole le 
plus exorbitant. Par ces dispositions, l’Uni- 
versité se fait la maîtresse absolue de l’ensei- 
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gnement en France, elle nous dit. etasuite : 
Puisque la Charte veut que vous ayez la li- 
berté, je vous la donne, à condition que, pour 
en jouir comme pour la conserver, vous dé- 
pendrez en tout de mou bon plaisir. 

L'Université possède, sur tous les points du 
royaume, des écoles entretenues aux frais du 
Trésor ou des autres caisses publiques. Ses 
professeurs sont bien rétribués, une retraite 
leur est assurée dans leur vieillesse, des hon- 
neurs leur sont accordés dans leurs fonctions, 
une véritable carrière est ouverte devant eux. 
Un ministre est à leur tête, et, chose éton- 
nante, ce ministre , qui pour eux représente 
l’Etat , est en même temps un des leurs, c’est 
leur grand-maître, qui ordinairement occu- 
pait déjà un des grades avancés de leur cor- 
poration 5 de hauts fonctionnaires , également 
pris dans leurs rangs, les soutiennent, les pro- 
tègent et les récompensent. Ils forment tous 
ensemble une armée de lettrés fortement or- 
ganisée, une caste, une secte, une société 
d’hommes unis entre eux par un même lien , 
par un même serment qui les engage envers 
leur corps. Ils forment une société qui se gou- 
verne et s’administre souverainement elle- 
même, sans que nul profane puisse s’immiscer 
dans ce tjui la concerne. Les budgets tle FE- 


Digitized by Google 



2 20 


tat, des départements et des communes, sé 
surchargent toutes les années d’une dépense 
considérable pour leur procurer un grand 
nombre d’élèves , dont l’éducation , gratuite 
pour leurs familles, est néanmoins intégrale- 
ment payée à l’institution ou aux instituteurs. 
L’Université peut encore étendre son empire, 
elle peut multiplier ses établissements et les 
doter de toutes sortes d’avantages. Aucune 
faveur ne lui est refusée pour qu’elle puisse 
rester en possession des générations nouvelles, 
leur inspirer son esprit et les former à son 
image. Mais elle trouve que ce ne serait point 
là assez de pouvoir ni de privilège, sa place 
alors ne lui paraîtrait point assez grande dans 
le pays, il faut qu’elle continue de couvrir la 
France entière de sa domination, qu’elle ne 
perde pas le plus petit espace de terrain , 

3 u’elle ne cesse pas un moment d’étreindre 
ans ses serres toutes les jeunes intelligences, 
et que pas une n’échappe à sa faim dévorante. 

En vain, à la faveur de la loi de liberté 
qu’elle consent à octroyer à la France, on 
songerait à lui faire la moindre concurrence. 
Elle aura la main partout, aucun établissement 
d’éducation ne s’élèvera et ne subsistera qu’au- 
tanl qu’elle le voudra. Nul n’enseignera que 
par sa grâce et sous son autorité. Il n’y aura 
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«Vautres maîtres que ceux qu’elle agréera et 
qui seront à sa convenance. Ils recevront d’elle 
l’instruction et la direction, c’est d’elle que 
leur viendra, pour ainsi dire, l’esprit et la vie. 
Ils seront les instruments de son despotisme 
sur les intelligences, les auxiliaires de sa pro- 
pagande, ses serviteurs très-soumis pour faire 
en petit et à leurs risques et périls l’œuvre 
qu’elle fait en grand. Ils répandront ses livres, 
ils enseigneront ses doctrines. A ceux-là seu- 
lement elle dispensera avec mesure le droit 
toujours révocable non pas de lui faire con- 
currence, mais de recueillir à sa suite quel- 
ques épis du champ immense qu’elle moisson- 
nera à son profit. Telle est la dérision qu’un 
grand-maître de l’Université présente à la sanc- 
tion des Chambres et à celle du Roi. Il nous 
semble qu’on ne traite pas la France avec 
beaucoup de respect, lorsqu’on lui préfère 
ainsi l’intérêt égoïste d’une corporation qui 
aurait un si grand besoin de se faire pardonner 
son existence. Toujours est-il que parla on 
ne satisfait ni aux promesses de la Charte, ni 
aux vœux de la Religion. , 

Aussi, en renouvelant aujourd’hui l’expres- 
sion de ces vœux de la Religion, je viens pro- 
tester en son nom contre un projet de loi qui, 
comme je l’ai démontré, maintient la réalité 
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d’un monopole funeste. Si, par ce monopole, 
la foi n’était pas compromise, les Evêques 
laisseraient aux pères de famille le soin de re- 
vendiquer leurs droits au nom de la Charte. 
Mais il ne leur est pas permis de se taire, leur 
silence serait une prévarication, lorsque les 
vérités divines confiées à leur garde doivent 
toujours être livrées à l’action incessante d’un 
enseignementanti-catholique et souvent même 
anti-chrétien, lorsque tant de jeunes âmes 
dont ils répondent continueront à être imbues 
dece déplorable enseignement , en même temps 
qu’elles s’ouvriront aux connaissances hu-r 
maines. Les hommes indifférents du siècle ne 
comprennent pas assez, peut-être ces vives 
alarmes qui nous commandent, comme à des 
sentinelles vigilantes, d’élever une voix tou- 
jours plus forte pour crier au danger, quand 
le danger menace une portion si précieuse de 
nos ouailles, et avec elles l’avenir de nos Egli- 
ses. Mais des Evêques ont de leurs devoirs 
sacrés d’autres idées que les hommes du siècle. 
Des Evêques peuvent être méconnus, calom- 
niés dans It^urs sentiments, mais ils ne seront 

f >as ébranles dans les résolutions inspirées par 
eur dévouement pour la vérité catholique. 
Placés dans la cruelle alternative de blesser 
ceux qu’ils ont mission d’éclairer sur les droits 
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et les besoins Je l'Eglise, ou Je trahir la cause 
dont le Ciel les a établis les défenseurs, ils ont 
à souffrir, à se faire violence pour tenir un 
langage qui peut n’ètre pas agréable; niais ils 
n'hésitent pas , et après avoir épuisé tout ce 
que la charité leur conseillait Je longanimité, 
iis disent hautement ce qu’il leur est ordonné 
de faire entendre jusque sur les toits, ils sa- 
vent qu’il vaut mieux déplaire aux hommes 
qu’à Dieu. 

Il leur en coûte toujours de prononcer des 
paroles sévères; cependant ils sont, (Je droit 
divin , juges des doctrines clans leurs rapports 
avec la Religion , et ils ne font que remplir 
leur ministère quand ils approuvent , censu- 
rent cl qualifient ces doctrines, considérées 
soit dans les écrits qui les contiennent , soit 
dans l’enseignement oral qui les communique. 
Je dirai donc que, si la jeunesse française con- 
tinuait a être élevée par l’Université, un jour 
viendrait, et ce jour ne serait pas très-éloigué, 
où la foi aurait presque entièrement péri en 
France. Celle triste conviction, qui inspire 
mes douloureux accents, est fondée sur des 
preuves si éclatantes et si multipliées, qu’il 
serait impossible de n’en pas reconnaître l’ac- 
cablante autorité. Les livres des hommes les 
plus éminents du corps universitaire, de ceux 
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qui en forment et en dirigent l’esprit, renfer- 
ment des pages nombreuses où s’est glissé, 
sous une forme plus ou moins explicite, le 
venin des erreurs les plus dangereuses. Des 
systèmes impies s’y produisent au nom de la 
philosophie, en opposition à ce que l’Eglise 
enseigne sur les points les plus essentiels des 
croyances catholiques. Les croyances univer- 
selles de l'humanité y sont attaquées, et meme 
la nature de Dieu y devient le sujet de blas- 
phèmes inouïs, qui offrent l’expression de l'a- 
théisme. Les disciples font écho «à leurs maî- 
tres, et répètent leurs leçons à une génération 
infortunée qui désapprend a connaître le Créa- 
teur et le Rédempteur des hommes. Toute foi 
chrétienne s’éteint : lamorale perd sa sanction 
divine, et elle est même altérée dans scs prin- 
cipes : un dogmatisme orgueilleux , endoctri- 
nant unâge susceptible de vives impressions, 
vient en termes pompeux inaugurer dans la 
pensée le culte de la raison, bientôt rien ne 
reste debout dans «les intelligences boulever- 
sées $ le vide, un vide affreux, le vide de la 
nuit et du doute, en même temps que le dés- 
ordre de vices et de passions précoces , s’em- 
parent de l’homme au seuil de la vie, et il la 
parcourt ensuite également ignorant de ses 
devoirs et de ses destinées. Je me dispenserai 
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de citer à ce sujet des témoignages aujourd’hui 
connus de tout le monde. Je ne parlerai pas 
de l’histoirë falsifiée pour calomnier l’Eglise 
et en détacher les cœurs. Je ne dirai rien de 
cette guerre de détail qui, tantôt par une in- 
sinuation perfide, tantôt par une expression 
hardie et mensongère, s’en prend à ce qu’il y 
a de plus sacré dans la religion, sans respect 
pour le jeune âge, sans pitié pour sa faiblesse, 
sans amour pour son innocence, sans délica- 
tesse pour sa famille, condamnée peut-être à 
d’inconsolables douleurs. Je supposerai même, 
si l’on veut, que cela n’existe pas; mais je di- 
rai que, dans les collèges universitaires, l’en- 
fant respire en quelque sorte une atmosphère 
délétère et destructive de la foi, parce que l’é- 
ducation n’y est pas , n’y peut pas être catho- 
lique. Quelques instants donnés à la Religion 
ne suffisent pas à une jeune âme en qui il faut 
f ormer Jésus-Christ. 11 faut que, du matin au 
soir, elle soit toujours sous l’influence d’un 
autre esprit que celui delà plupart des maîtres 
qui lui sont donnés ; il faut qu’elle soit témoin 
d’autres exemples que ceux qui frappent sans 
cesse ses regards. L’enfant pénètre facilement 
ceux qui sont chargés de sou éducation. 11 dé- 
mêle leurs véritables pensées à travers leurs 
paroles officielles. Il saisit ce qui échappe même 
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«l’inadvertance qui t rahit le sentiment intime; 
un mot dit en passant, un trait lance presque 
à la dérobée, une plaisanterie, une réticence, 
un sourire, un geste à propos des choses delà 
Religion, lui apprennent ce que l’on ne dit pas. 
J1 comprend tout, et, disposé comme il est 
à l’imitation surtout de ceux qui ont sur lui 
une supériorité, il se laisse entraîner par 
l’exemple, soit en fait de conduite, soit en lait 
de croyance, et si l’exemple est mauvais, il est 
d’autant plus contagieux qu’il présente à la 
corruption native de l’honune l’attrait du mal 
et qu’il flatte la passion naissante. Or, les pro- 
fesseurs de l’Université, fussent-ils tous des 
hommes parfaitement moraux, ne sont pas 
nécessairementcatholiques; outre que les pro- 
testants et les juifs sont admis dans leurs rangs, 
parmi ceux qui appartiennent extérieurement 
au catholicisme, il y en a beaucoup qui n’ont 
pas la foi de l’Eglise. Légalement, ils n’y sont 
pas obligés, malgré le décret impérial qui fait 
de la religion la base de l’enseignement. Ils 
sont , dit on , les professeurs qui représentent 
l’Etat, ils ne sont donc tenus que d’avoir les 
doctrines de l’Etat, qui, constitutionnellement 
parlant, est indifférent entre toutes les reli- 
gions. Mais si la Charte les a affranchis de 
l’obligation d’èlre catholiques, qu’elle affran- 
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chisse aussi les catholiques de l'obligation de 
recevoir leurs leçous. On a voulu dire, a la 
louange de l’Université, qu’elle représentait 
dans l’enseignement l’esprit du siècle, qu’elle 
était le siècle comme l’Etat enseignant ; mais 
l’esprit du siècle n’est pas celui de la foi, et 
des chrétiens ont le droit de vouloir que leurs 
enfants ne soient pas élevés selon l'incrédulité 
du siècle. Cependant, que voyons-nous? Tou tes 
les années l'Université verse dans le sein de la 
société une multitude de jeunes gens déjà indif- 
férents à lalleligion en entrant dans le monde 
et étrangers aussitôt à toutes les pratiques du 
christianisme et à l’accomplissement de tous 
les devoirs qu’il impose. Qu’on les interroge, 
et leur prompte réponse vient attester qu’ils 
n’ont appris ni à remplir , ni à aimer, ni à 
respecter, ni même à connaître ces devoirs sa- 
crés. 

Mais que peut devenir une ge'nération tout 
entière j etée dan s le monde sans avoir ra pporte 
d’autres fruits de son éducation? Que peut de- 
venir une société formée de tels éléments? Ce 
sera bientôt une société sans religion et sans 
Dieu. 

Je n’ose fixer mes regards sur l'avenir ef- 
frayant qui se prépare, qui sera bientôt le pré- 
sent, si on npse hâte de le prévenir. Que les 
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hommes d’Etat considèrent jusqu’où peut des- 
cendre un peuple sans religion. Ces connais- 
sances humaines qu’on appelle les lumières ne 
sauraient rem placer les vraies lumières delà foi. 
Elles ne seraient que des instruments plus 
puissants entre les mains des passions ardentes 
â réaliser leurs rêves. Elles ne feraient que 
précipiter le mouvement rapide qui emporte- 
rait les esprits hors de leurs voies. Elles favo- 
riseraient l’enfantement et la multiplication 
de toutes les idées bizarres., de toutes les er- 
reurs, de toutes les extravagances, de tous les 
crimes qui peuvent troubler l’existence des 
hommes sur la terre. Elles rendraient plus 
violent et plus terrible tout vent de funestes 
doctrines dont serait battue l'humanité; des 
explosions affreuses au sein des ténèbres pro- 
duites par l’absence delà vérité; une sorte d’a- 
brutissement de la créature raisonnable, qui 
s’ignorerait elle-même dans l’orgueil de son 
faux savoir; nul élan sublime vers la vertu, 
nulle aspiration aux choses nobles et élevées, 
nul sentiment de ce qui est pur, de ce qui est 
beau dans l’ordre moral, mais un attachement 
acharné à ce qui flatte les sens, une vie qui 
s’engendre, s’écoule et s’éteint dans la matière ; 
voilà une faible image de la société telle qu’elle 
serait faite par la science sans la Religion. 
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Et ce peuple, loin duquel Dieu se serait re- 
tiré, que serait-il au milieu des autres peuples 
en qui Dieu habite? Ne le renfermeraient-ils 
pas dans une sorte de circonvallation morale, 
où , isolé de toutes les familles humaines qu i 
adorent le Créateur, ils le laisseraient s’affaisser 
sous le poids de sou impiété, jusqu’au jour où 
il serait peut-être leur conquête? La Religion 
élève les peuples, l’irréligion les abaisse. Tout 
pour eux dépend des doctrines qui les tra- 
vaillent. C’est de là que sort l’esprit qui les 
agite, qui les mène au bien par les voies de la 
justice et delà vérité, ou qui les conduit à l'a- 
bîme par l’indiscipline, l’erreur et le crime. 
Mais lorsque d’autres nations, rivales de la 
France, sont catholiques ou tendent par un 
mouvement déjà sensible vers le catholicisme, 
et peuvent parvenir à s’associer à son influence 
dans le monde, il est indubitable que la nation 
très-chrétienne serait réservée à un profond 
abaissement si, au lieu de se retremper dans 
la foi qui fit sa grandeur et sa gloire, elle s’en- 
foncait toujours davantage dans son indiffé- 
rence pour la Religion. Tel serait cependant 
l’avenir que nous préparait la domination des 
sophistes. Ils ont perdu d autres empires. On 
les voit toujours apparaître aux époques de dé- 
cadence. Malheur aux pays qui leur sont livrés ! 
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Intéressés à ce qu’on n’accorde pas une sin- 
cère liberté d’enseignement, ils s’y opposent 
et semblent faire peur de leur nombre et de 
leur puissance. Ainsi ils n’hésitent pas à con- 
seiller ce qui serait une violation de la Charte. 
Ils ne craignent pas qu’on ruine la base sur 
laquelle repose l’édifice qui nous couvre tous, 
comme si une seule pierre arrachée à cette 
base n’ébranlait pas tout , jusqu’à entraîner, 
dans l’ordre logique, un écroulement général, 
jusqu’à compromettre plus que des théories. 
Qu’on les en croie, et il faudrait que l’Etat 
pérît plutôt que leur monopole. 

Ils se donnent une grande importance, à 
cause delà mission qu’ils s’attribuent exclusi- 
vement. Si cette mission n’appartenait qu’à 
erpc., leur importance serait immense; ils au- 
raient un pouvoir exorbitant qui ne peut sage- 
ment être confié à un corps quelconque, sous 
un régime de liberté. Ce pouvoir que l’Etat 
lui même ne peut s’attribuer, sans méconnaître 
les droits de la nature dans le chef de chaque 
famille, rendrait le corps qui en serait investi 
maître de la nation, et placerait le Gouverne- 
ment lui-même sous sa tutelle. Qu’on veuille 
bien y regarder de près , considérer les pro- 
grès qui ont été faits dans cette voie, la résis- 
tance opposée avec tant de hardiesse et de 
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succès aux prescriptions même tle la Consti- 
tution, les hommes qui ont été introduits avec 
plus ou moins d’influence dans les affaires pu- 
bliques, ceux qui peuvent être tenus en ré- 
serve pour un temps opportun, l’action qu’ils 
pourraient avoir dans un pays où tout se fait 
par la parole et les doctrines, et on reconnaî- 
tra que, si le monopole*était maintenu tel 
qu’il existe ou tel que le ferait la loi projetée, 
il serait possible de calculer presque le jour où 
la France entière serait rangée sous la férule de 
ses professeurs. 11 ne serait pas plus raisonna- 
ble de laisser tout l’enseignement entre les 
mains d’un seul corps constitué comme l’Uni- 
versité, que de confier la force armée tout 
entière à un ordre de religieux militaires, 
comme les Templiers, par exemple. Dansl’uii 
et l’autre cas, il y aurait un puissant moyen 
d’action , matérielle ou morale , concentré 
uniquement dans une agrégation d’individus 
obéissant, sous un grand-maître, à une même 
pensée, qui pourrait être une pensée de do- 
mination. 

Je ne nie pas que l'Universilé, forte de sa 
constitution et de son monopole, ne soit un 
corps puissant, redoutable même; elle serait 
encore un grand corps si , réduite à de justes 
proportions, elle n’avait pas dans l’enseigne- 
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ment une puissance exclusive et absolue. Mais 
est-ce là une raison d’augmenter ou de dimi- 
nuer sa puissance? Quelque grande place qu’on 
lui assigne dans l’Etat, faudrait-il, par égard 
pour ses prétentions et ses titres, compter 
pour rien tant de familles qui demandent au 
nom de la nature que l’éducation de leurs en- 
fants leur soit rendtfe? Parce qu’elle s’adjuge, 
par un despotisme sans exemple, lesdroitsde 
la paternité sur tout Français qui vient au 
monde, faut-il, pour le lui donner, ravir l’en- 
fant à sa famille, eu dépit de tout ce qu’il y a 
de plus sacré dans le cœur d’un père et d'une 
mère? Ah! si les cris d’une tendresse digne de 
tant de respect, si ces cris d’une douleur que 
rien ne peut consoler, parce qu’on enlève à 
Rachelcequ’elleavait déplus cher, pouvaient 
être reproduits ici avec les pensées qui les ac- 
compagnent, on comprendrait alors s’il est 
juste, s’il est sage de désoler ainsi la foi et la 
nature. 

L’Université est un grand corps de l'Etat, 
nous a-t-on dit, et, à ce litre, elle mérite 
toute considération. Elle peut être un corps 
dans l’Etat, mais elle n’est pas un corps de l’E- 
tat; ce caractère n’apparlient qu’aux Cham- 
bres législatives, qui font essentiellement par- 
tie de l’Etat. On a aussi fait valoir l’Université 
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Ï >arce qu’elle ('tait une institution liguée par 
’Empire, comme si une invention du despo- 
tisme se recommandait par elle-même dans un 
gouvernement de liberté IToutefois, je deman- 
derai si l’Eglise catholique, institution impé- 
rissable que Dieu nous a léguée, n’est pas, 
elle aussi, un grand corps dans l’Etat, si ses 
quatre-vingts Evêques, ses cinquante mille 
prêtres, et les fidèles qui suivent leur direc- 
tion spirituelle, n’ont pas droit, en France, à 
une considération suffisante pour que justice 
leur soit rendue, quand ils réclament l’exécu- 
tion franche et loyale de la Charte en faveur 
de la Religion de la majorité des Français? Ces 
Evêques, ces prêtres, ces fidèles, doivent 
bien encore avoir un certain poids dans la ba- 
lance, même lorsque l’Université se place du 
côté opposé. Il n’est pas nécessaire que je 
dise la gravité des embarras qui se complique- 
raient de difficultés relatives aux consciences 
dont l’appui s’éloignerait. La vérité m’oblige 
de déclarer que c’est là la voie dans laquelle 
on s’engagerait. On sent assez ce qu’on y ren- 
contrerait d’obstacles. L’histoire, et une his- 
toire toute moderne, en apprend assez là- 
dessus. 

J’aime à reconnaître que la sagesse du Roi 
avait fait prévaloir des pensées bienveillantes 
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dans ce qui touchait aux questions religieuses. 
Les sentiments des catholiques de France l’eu 
avaient recompensé. Les difficultés issues des 
événements s’effacaient insensiblement. La 
confiance s’établissait tous les jours davan- 
tage. Ab ! que les besoins impérieux de la Re- 
ligion soient satisfaits, et les fruits de la sa- 
gesse du Roi seront aussi durables qu’abon- 
dants. INous redoublerons d’ardeur pour bénir 
le Ciel , qui a veillé sur ses jours précieux , 
afin de le réserver à ce qui serait un grand 
acte de salut pour la France. Ce ne sera j>as 
en vain qu'il aura bien mérité de la Religion. 
Il mettra Dieu et l'Eglise dans ses véritables 
intérêts, et il pourra compter sur la pro- 
tection de Dieu et sur la reconnaissance de 
l'Eglise. 

Que le Roi daigne croire les évêques plutôt 
que ceux qui disent que, si l’éducation de la 
jeunesse tombait dans les mains du Clergé, 
elle serait hostile. Le Clergé ne suivrait jamais, • 
dans renseignement, que la direction des pre- 
miers pasteurs, qui ne lui inspireraient pas 
des sentiments indignes de l’esprit de paix qui 
les anime. Le Clergé ne serait jamais, dans 
l’exercice de la liberté d’enseigner, l'instru- 
ment d’un parti. Heureux d'un état de choses 
qui lui permettrait de faire le bien des âmes, 
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unique objet de sa sainte ambition , il s'atta- 
cherait à sa mission avec un soin scrupuleux 
de ne pas la compromettre, et avec une pen- 
sée constante de reconnaissance envers le 
prince qui lui aurait donné le moyen de la 
remplir. Il ne cesserait de demander des bé- 
nédictions pour le règne et pour le salut de 
ce prince. Ils ne connaissent pas le cœur du 
prêtre, ceux qui croient qu'il y a désintérêts 
qui lui sont plus chers que ceux de la gloire 
de Dieu et du salut des âmes. Tout cequi rem- 
plira les vœux de son zèle commandera sa con- 
duite. Ses pensées sont plus hautes que des 
affections humaines* 

J’ose espérer que les Chambres législatives, 
appelées a délibérer sur la grave question de 
l’enseignement , reconnaît ront les droits invio- 
lables de la Religion •, elles sentiront la justice 
des réclamations de l'Episcopat français , et , 
loin de les repousser, elles y satisferont entier 
rement. Ne prenant conseil que de leurs lu- 
mières et de leur zèle pour le bien public, elles 
donneront à leur vote ce caractère de haute 
impartialité qui doit appartenir h leurs actes. 
Elles se montreront surtout supérieures à 
toutes les préventions injustes qu’on essayerait 
de leur inspirer contre un Clergé qui, sorti do 
tous les rangs de la nation, en partage tous les 
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intérêts et tous les sentiments, et ne met que 
son dévouement pour Dieu et la foi au-dessus 
de son amour pour la patrie. 

Cependant le Clergé ne se fait pas l’illusion 
de croire que la liberté qu’il réclame lui don- 
nerait l'éducation de la majorité de la jeunesse 
française. Il n’est pas assez nombreux pour 
qu’il pût se charger d’une œuvre aussi vaste. 
D’ailleurs, l’Université a tant de moyens de 
prévaloir! Elle sentirait néanmoins le besoin 
d’obtenir alors ce qui lui manque sous le rap- 
port religieux et moral de l’éducation; elle se 
réformerait elle-même en ce qui est possible, 
et aurait ainsi sa grande part du bienfait. 

Je ne parle des petits séminaires que pour 
dire que les modifications que le projet de loi 
apporte aux restrictions qui pèsent sur ces éta- 
blissements ne suffisent pas. La Religion ne 
peut, en outre, se contenter d’avoir des prê- 
tres pour ses autels, il lui faut encore au- 
tour de ses prêtres des fidèles qui croient et 

F ratiquent ce qu’elle enseigne. Or, ces fidèles, 
Université ne les lui donnera pas. 

La Religion demande que ledroitcommuu 
soit la liberté d’enseigner pour tous. C’est une 
conséquence nécessaire de la liberté de con- 
science, aujourd'hui opprimée parle monopole 
universitaire. La Religion se fait suppliante 
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pour qu'il lui soit donné ce qui lui est dû. 

Puisse-t-elle être exaucée ! 

* ” 

Je suis avec un profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très-humble et très- obéissant serviteur, 
f C.-J. Eugène, Eu. de Marseille. 


♦ 

U Analyse sommaire dit : 

(P. 162) 4 mars. Mgr l’Evêque de Digne. 

Le projet de loi est injurieux pour le clergé 
et nuisible à la France. 

Il n’y aura jamais de liberté d’enseigne- 
ment tant que f Université, ennemie de cette 
liberté, en fixera les conditions, en tracera 
les limites, interviendra surtout pour limiter 
le droit de l’exercer. 

Chez aucun peuple on n’a vu que le fait 
seul d’appartenir à une congrégation quel- 
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conque approuvé par la religion, bien que 
non reconnu légalement, frappât d’incapa- 
cité pour l’enseignement de la jeunesse. 

On confina l’éducation à des hommes irré- 
ligieux, incrédules, h des membres d’associa- 
tions occultes, hostiles au pouvoir, agissant 
dans l’ombre pour renverser les fondements 
de toute société , et on éloignera des hommes 
qui se chargent volontairement de plus d’obli- 
gations pour faire plus de bien. 

C’est un véritable malheur que le projet 
ait été présenté, et il serait à désirer que le 
ministre qui l’a présenté le retirât. 

* 
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LETTRE DE MGR l’ÉVEQUE D’AJACCIO A 
M. LE DUC DE BROGLIE, RAPPORTEUR DE 
LA LOI SUR L’INSTRUCTION SECONDAIRE 
A LA CHAMBRE DES PAIRS. 


(Extrail de Y Uni.crs du 21 mai 1 844*) 


Paiis , 1 7 mai iS44* 


Monsieur le Duc, 

En adressant à M. le garde des sceaux mes 
justes réclamations contre le projet de loi qui 
se discute actuellement à la Chambre des 
pairs, je m’étais flatté que ma protestation se- 
rait connue de la Commission chargée de 
l’examen de ce projet. Je vois avec surprise 
que celte pièce 11e lui a pas été communiquée, 
puisque mon nom n’a pas clé mentionné 
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dans l’Analyse sommaire des pétitions et des 
mémoires qui lui ont été renvoyés 1 . Cette 
omission m’est d 'autant plus "sensible qu’elle 
pourrait faire crôire que j’ai été d’un avis dif- 
férent de celui des Evêques de France dans 
une question qui nous intéresse tous ii un si 
haut degré. Je me hâte donc, monsieur le Duc, 
de vous informer, vous et la Commission dont 
vous êtes l’organe, que non-seulement je ne 
me suis jamais séparé de mes vénérables collè- 
gues dans la sainte cause que nous défen- 
dons, mais que j’ai protesté d’une manière 
formelle, dès le commencement, contre le 
système de servitude qui p^lfc sur l’enseigne- 
ment, système que la loi proposée et les amen- 
dements votés jusqu’ici par la Chambre ne 
feraient qu’aggraver. 

Sans remonter aux premières réclamations 

3 ue j’adressai dans le temps à M. le ministre 
e la justice et des cultes, voici ce que je lui 
écrivais le 2 5 mars dernier. Je cite textuelle- 
ment quelques passages de cette lettre, qui 
suffiront pour démontrer ma manière de 
voir. 


1 Celle omission a été réparée, ainsi que le prouve une 
lettre «lu prélat insérée le mai dans l 'Univers, 
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D’abord , sur la question capitale de la li- 
berté d’enseignement, je m’exprimais ainsi : 
«J’ai compris que tant qu’il n’y aura pas 
pleine liberté et affranchissement complet du 
joug universitaire, tant que nous serons sous 
la loi du monopole , et que les restrictions 
odieuses des ordonnances de 1828 seront 
maintenues, il y aura toujours malaise, dé- 
fiance et lutte. Je n’entrerai pas ici dans le 
long détail des dispositions du projet de loi 
soumis à la discussion de la Chambre des 
pairs. Je me contente pour le moment de dé- 
clarer que ce projet est loin de satisfaire au 
vœu que j’expjjjmai il y a trois ans. Votre 
Excellence pourra s’en convaincre en se fai- 
sant représenter une lettre du 20 mars 1841. 
Plusieurs de mes vénérables collègues ont dé- 
montré d une manière victorieuse tout ce que 
l’œuvre de M. Villemain a de contraire à l’au- 
torité paternelle et à la liberté de conscience. 
J’adhère sans restriction aux Mémoires adres- 
sés au Roi par Mgr l’Archevêque de Tou- 
louse et par NN. SS. les Evêques de la pro- 
vince de Paris, aiusi qu’aux observations que 
Mgr le Cardinal de Bonald vient de soumettre 
à la Chambre des pairs. » 

Quant à l’opportunité des réclamations 
épiscopales, voici, monsieur le Duc, ce que 

11. 14 
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j'écrivais à Son Excellence dans ma letlre 
précitée ï 

« J’avais partagé voire manière de voir au 
sujet de la réserve <jue les Evêques devaient 
s’imposer dans leurs réclamations, persuadé 
d’avance du mauvais accueil qu’elles rencon- 
treraient soit auprès des universitaires, qui 
font grand bruit dans la presse, et qui jouis- 
sent d’un appui dont nous sommes privés , 
soit auprès des Chambres elles- mêmes. Mais 
au point où la question de la liberté d’ensei- 
gnement est arrivée, après les attaques vio- 
lentes des journaux semi-officiels dont nous 
sommes sans cesse assaillis, j# crois que nous 
trahirions nos plus sacrés devoirs , si nous ne 
cherchions à détendre, par tous les moyens 
qui dépendent de nous, les droits imprescrip- 
tibles que nous tenons de Dieu, et qu’il n’ap- 
partieut pas aux hommes de nous enlever. Le 
silence, dans des circonstances aussi graves , 
dans une question d’où dépend l’avenir de 
l’Eglise de France, serait une lâcheté et un 
scandale que rien ne justifierait aux yeux des 
catholiques , et qu’ils ne manqueraient pas 
d’attribuer à des vues secrètes plus ou moins 
coupables. » 

Je ne me suis pourtant pas fait illusion , 
monsieur le Duc , sur le succès de nos repre- 
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scrutations, du moins quant à présent. Vous en 
jugerez par mes prévisions , dont j’ai fait 
part à Son Excellence, et que les modifica- 
tions apportées dans le projet de loi n’ont 
déjà que trop justifiées. 

« Certes, en réfléchissant aux préjugés qui 
dominent les sommets de notre ordre social 
et les organes eux-mêmes du Gouvernement, 
je n’ai jamais espéré que nous pussions obte- 
nir beaucoup, quelle que fût notre modéra- 
tion. Qu’attendre, en elfet, d’hommes qui ne 
voient qu’esprit de domination et que spécu- 
lation d’intérêt dans le zèle le plus pur d’un 
ministère tout de dévouement et de sacrifice? 
Quelle confiance pourrions-nous avoir désor- 
mais dans l’autorité de ceux qui prétendent 
nous dicter la loi en se constituant juges dans 
leur propre cause, et qui, pour jeter de la dé- 
faveur sur celle que nous défendons, s’appli- 
quent à nous représenter comme des hommes 
ennemis des institutions qui nous régissent; 
affectant d'ignorer qu’à part toute considéra- 
tion de justice et de convenauce, nous sommes, 
par conscience et par devoir, soumis et atta- 
chés essentiellement au pouvoir établi par 
l’ordre de la Providence? » 

Telles sont, monsieur le Duc, les observa- 
tions que j 'ai eu l’honneur d’exposer h M. le 
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Ministre. Je ne parle point des doléances par- 
ticulières, relatives à ma position, que j’ai eu 
lieu d’articuler plus d’une fois, quoique sans 
fruit, tant auprès de M. le garde des sceaux 
qu’auprès de M. le ministre de l’instruction 
publique , et que j’ai déposées naguère aux 
pieds du Roi. Vous ne les ignorez pas, puis- 
que je vous les ai confiées dans deux entre- 
liens que vous avez bien voulu m’accorder. 
Vous savez, monsieur le Duc, les puissantes 
raisons qui légitiment mes convictions et qui 
les rendent inébranlables. Que la noble Cham- 
bre ne me fasse donc pas l’injure de penser 
que, dans la haute question soumise à ses déli- 
bérations, mes sentiments ne s’harmonisent 
point parfaitement avec les vœux de tout l’E- 
piscopat. 

Je m’étais réservé de me réunir aux Evê- 
ques de ma province afin de publier collecti- 
vement nos observations motivées, comme 
nous étions tous disposés à le faire. Mais des 
circonstances inattendues et indépendantes de 
notre volonté nous ont empêché de réaliser 
ce dessein. Je n’en ai pas moins persisté dans 
mon opinion personnelle , et la tournure 
qu’ont prise, depuis, les débats de la Cham- 
bre des pairs, n’a fait que m’y confirmer da- 
vantage'. 
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Du moment que le principe de la liberté 
d’enseignement, consacré dans la Charte, a 
a été si mal entendu, pour ne pas dire si ou- 
vertement méconnu, quel que soit le sort que 
l’on prépare aux petits séminaires, ce sort sera 
toujours a mes yeux lamentable, soit qu’on 
les constitue sur des privilèges qui ne servi- 
ront qu’à les déconsidérer et à les rendre 
odieux , soit qu’on les place dans le droit 
commun , qui ne sera désormais que la ser- 
vitude. 

Que ceux de MM. les pairs qui, sur la 
question spéciale des écoles secondaires, pour- 
raient s’inquiéter encore desavoir ce que veu- 
lent les Evêques, cessent donc de s’en m«ltre 
en peine. Dès qu’on a décrété la ruine de tout 
établissement libre, il ne resterait plus à nous 
proposer que le choix du genre de trépas dont 
il faudra mourir. 

Dans cet état de choses, j’adjure pour ma 
part ceux des nobles pairs dont le cœur bat 
encore pour la sainte cause de la liberté de 
l’enseignement, de laisser à d’autres la triste 
tâche de demander et de prononcer notre ar- 
rêt. Si la liberté ne doit pas triompher dans la 
lutte où ils ont si généreusement combattu, 
j’estime qu’il vaut mieux succomber avec elle 
que de lui survivre. Nous ne voulons être li- 

* 
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bres qh’à la condition de l etrc avec tout le 
inonde, nous confiant à la Providence pour 
l’heure où il lui plaira de nous affranchir 
tous. 

Veuillez agréer, monsieur le Ouc, l’hom- 
mage de la très-liaute considération avec la- 
quelle j’ai l’honneur d’être votre très-humble 
et très-obéissant serviteur. 

-J* X. T. Raphaël, Ev. cC A jaccio. 


9 

On lit dans l 'Univers du 17 avril 1 844 : 

« Mgr l’Évêque de Fréjus vient d’adresser 
à M. le Ministre de la justice et des cultes, 
pour être soumises au Roi et à la Chambre 
des pairs , des observations sur le projet de 
loi relatif à l’instruction secondaire. » 
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PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE BESANÇON 1 . 




On lit dans V Univers du 17 avril 1 844 : 


« Nous croyons devoir déclarer que M* le 
comte Molé, président de la commission de 
la Chambre des pairs, chargée de l’examen du 
projet de loi sur l’instruction secondaire, a 
reçu de Mgr l’archevêque de Besançon l’un 

1 LL. GG. : l’ Archevêque île Besançon, Mgr Jacques- 
Marie-Adrien-Césaire Mathieu, né à Paris le ao jan- 
vier 179G, sacre Evêque de Langrcs le to février i 833 , 
nommé Archevêque de Besançon par ordonnance royale 
du 22 juin 1834* 

— L’Evêque de Strasbourg, Mgr André Ræss, né à 
Igolsheim (Haul-Khin) le 6 avril 1794 , ci-devant cha- 
noine de Strasbourg, nommé coadjuteur de ce diocèse 
avec future succession h 5 août i 8 {o sous le titre d’E- 
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des Mémoires les plus complets et les plus 
décisifs en faveur de la liberté d’enseigne- 
ment. » 


vêque de Rhodiopolis in parlions, sacre le février 
1 34 1 7 Evêque de Strasbourg le août i8^a. 

— 1/Evêque de aMetr. , Mgr Paul - Georges- Marie 
Dupont des Loges, né à Rennes (Ile-et-Vilaine) le 
11 novembre 1804, ci-devant vicaire ge'néral d’Orléans 
nomme' par ordonnance royale le i 3 septembre 1842 , 
sacré le 5 mars 184L 

— L’Evêque de Verdun, Mgr 

— L’Evêque de Bclley, INI gr Alexandre - Raymond 
Devie, né à Monlélimarl îe 22 janvier 1767, nommé 
par ordonnance royale du i 3 janvier i 8 a 3 , sacré le a 5 
juin même année , précédemment vicaire général rie 

— L’Evêque de Samt-Dté, Mgr Jean Gros, transféré 
à l’évêché de Versailles. 

— L’Evêque de Nancy, Mgr Alexis-Bapiiste MENJAUD, 
ne à Chuslau (Gard) le 1" juin 1791, Evêque rie Joppe 
in partiius, nommé coadjuteur avec future succession, 
par ordonnance royale du ig juillet i 038 , sacré le 
4 juin i$ 3 g. 
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MÉMOIRE DE MGR L’ÉVÊQUE DE STRAS- 
BOURG SUR LA QUESTION DE L*ENSEI- 
GNEMENT, ADRESSÉ A LA COMMISSION DE 
LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Depuis longtemps le Clergé, les pères de 
famille, les véritables amis de la jeunesse, at- 
tendaient la loi sur la liberté d’enseignement*, 
ils la demandaient au pouvoir comme l'ac- 
complissement des promesses de la Charte, 
comme la conservation d’un droit impres- 
criptible et sacré, comme le seul moyen de 
rétablir en France le salutaire empire de la 
religion. 

Cette loi, promise depuis tant d’années, 
désirée avec une si vive impatience, vient 
enfin d’être soumise aux délibérations de la 
Chambre des pairs, mais auparavant la 
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presse Fa portée au tribunal de Fopinion 
publique, et, il faut bien le reconnaître, cette 
première épreuve ne lui a point été favo- 
rable. Tous ceux pour qui la liberté n’est 
pas un vain mot et qui se préoccupent sé- 
rieusement de l’avenir delà Fraflce Font con- 
damnée avec sévérité, parce qu'ils n’y voient 
qu’une déception et une aggravation du joug 
que le pays supporte avec tant d’impatience. 

Cette loi a causé dans toutes les classes de 
lasociétéun mécontentement profond, et ne 
satisfait personne; si ce n’est ceux qui sont in- 
téressés au maintien du monopole universi- 
taire et qui craignent de voir la France reve- 
nir aux saintes doctrines qui pendant tant de 
siècles ont fait sa grandeur et sa félicité. 

Autrefois les Evêques étaient appelés à 
donner leur avis sur toutes les questions cjui 
intéressaient le bonheur et la prospérité du 
pays; on ne croyait pas alors devoir se défier 
de leur patriotisme et de leurs lumières; au- 
jourd’hui, relégués dans le sanctuaire, ils ne 
peuvent plus faire entendre leur voix, ils 
n’exercent plus aucune influence sur les 
affaires de l’Etat: ils ne s’en plaignent pas, ils 
sont loin de regretter que la position qui 
leur a été faite les oblige de se tenir en de- 
hors des intrigues et des débats irritants de 
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la politique; la mission sublime qu'ils ont 
à remplir suffit pour contenter leur zèle. 

Cependant la question qui préoccupé au- 
jourd’hui tous les ésprits est trop étroitement 
liée aux fonctions les plus saintes de leur mi- 
nistère pour qu’ils puissent y rester indiffé- 
rents et garder un silence que l’on pourrait 
à bon droit leur reprocher comme une 
prévarication. 

Dans les graves circonstances où nous 
nous trouvons, c’est pour nous un devoir 
de parler, puisqu’il s’agit de l’avenir de ces 
jeunes générations dont le salut lenr est con - 
fié, et dont un jour Dieu leur demandera un 
compte sévère. Malheur à eux, s’ils se tai- 
saient en présence de Y immense responsabi- 
lité qui pèse sur eux! 

Membre de l’Episcopat, je ne trahirai point 
mon devoir, j’élèverai la voix avec le respect 
cpii est dû aux dépositaires du pouvoir, mais 
aussi avec celte généreuse indépendance qui 
convient à un Evêque; je demanderai à la 
Commission chargée de l’examen du nouveau 
projet de loi, la permission de lui soumettre 
sur ce grave sujet quelques observations qui 
me paraissent dignes de fixer toute son atten- 
tion. Ces observations ne me sont inspirées 
que par ma conscience et par un ardent 
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amour pour mon pays. Malgré l’émotion qui 
m’agite, je parlerai avec ce calme que l’on doit 
toujours apporter à la défense de la vérité et 
de la justice, et je rétracte par avance toute 
parole qui ne porterait pas l’empreinte de la 
mansuétude évangélique. Heureux s’il m'est 
donné de me faire comprendre des hommes 
honorables auxquels je m’adresse, et qui, 
j'en ai la ferme confiance, savent s’élever au- 
dessus des petites querelles et des mesquins 
intérêts des partis. 

La question de la liberté de l’enseigne- 
ment, je le sais, a été traitée avec vivacité, 
avec un peu d’acrimonie peut-être, par ceux 
qui s’en sont constitués les défenseurs; mais 
qui ne pardonnerait quelque chose à une con- 
viction profonde et vivement sentie? D’ailleurs, 
les torts de quelques-uns ne sauraient retom- 
ber sur la masse du Clergé, sur tous les pères 
de famille, sur la France entière, et j’aime à 
croire que les hommes d’Etat qui se trouvent 
saisis du nouveau projet de loi sauront exa- 
miner la question en elle-même et faire abs- 
traction des exagérations d’un zèle trop 
ardent. 

Je ne crains pas de l'affirmer, le projet de 
loi qui vient d’être soumis aux délibérations 
de la Chambre des pairs n’a rien de ce qu’il 
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faut pour réaliser les vœux et satisfaire les 
légitimes prétentions des pères de famille. 
Instruits par cinquante ans de commotions 

Ï >olitiques, de désastres et de malheurs, tous 
es hommes qui savent comprendre les ensei- 
gnements du passé sentent le besoin de re- 
placer la société sur ses véritables bases et 
d’imprimer à l’éducation publique une di- 
rection franchement religieuse*, ils savent que 
si la science fait la gloire et le bonheur des 
Etats, ce n’est que lorsqu’elle est étroitement 
unie à la religion. 

Tels sont les sentiments des pères de fa- 
mille, de ceux-là même qui, dans la pratique, 
croient devoir s’affranchir de l’accomplisse- 
ment des devoirs religieux. Il n’en est pas 
un seul qui ne veuille que ses enfants soient 
élevés dans les principes d’une religion qui 
condamne tous les vices, qui commande 
toutes les vertus, et qui peut seule répandre 
l’ordre et la paix au sein de la société comme 
au sein des familles. 

De là les inquiétudes et les alarmes que 
leur inspix*e un projet de loi qui maintient l’é- 
ducation publique entre les mains de l’Uni- 
versité : ils savent, par une triste expérience, 
que 1 Université est hors d'état de donner à 
la jeunesse cette éducation chrétienne dont ' 

il. i5 
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ils font dépendre leur propre bonheur et ce- 
lui de leurs enfants. 

L’Université, en effet, u'a et ne peut avoir 
aucune religion, puisqu’elle admet indistinc- 
tement dans son sein des hommes de toutes 
les sectes, de tous les cultes, de toutes les 
croyances; delà, cette confusion de doctrines, 
ce mélange monstrueux de doctrines désas- 
trueuses et souvent contradictoires, qui est 
comme le caractère distinctif de l'enseigne- 
ment universitaire. > 

Un semblable état de choses ne peut pro- 
duire, on le conçoit, que le scepticisme le 
plus absolu, i’indilFérence la plus profonde 
en matière de religion, et tous les désordres 
qui découlent naturellement de celte source 
empoisonnée. 

Et si l’on pouvait douter de la vérité de 
cette assertion, on en trouverait bientôt Ih. 
preuve dans le triste état où sont la plupart 
de nos collèges, sous le double rapport des 
mœurs et de la religion. 

C’est là lin mal qui frappe tous les regards, 
dont tous les cœurs honnêtes sont profondé- 
ment affligés, et auquel néanmoins les bonnes 
intentions qui peuvent animer leschefs deces 
■établissements ne sauraient porter remède, 
parce qu’il est inhérent à la constitution mê- 
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me de l’Université, et qu’il ressort nécessaire- 
ment de son organisation. 

En vain le fondateur de 1 Université a-t-il 
voulu que la religion catholique, apostoli- 
que et romaine fût la base de l’instruction 
publique, ii n’est personne qui ne sache que 
celte partie du règlement n’a jamais été exé- 
cutée. Il ne pouvait en être autrement : vou- 
drait-on en effet qu'un professeur protestant, 
déiste, incrédule, matérialiste, enseignât a ses 
élèves les maximes et les doctrines de l’Eglise 
catholique? 

On dit que ce sont les aumôniers qui sont 
chargés de l’enseignement religieux. A cela, 
je réponds que L’influence des aumôniers 
dans les collèges est à . peu près nulle, parce 
que leur ministère se réduit a faire deux fois 
par semaine des instructions aux élèves, qui, 
pendant le reste du temps, échappent com- 
plètement à leur action et à leur surveillance. 
Ainsi, la plus auguste, la plus sublime, la plus 
nécessaire de toutes les sciences se trouve 
rangée, sur le programme universitaire, au 
nombre des objets les plus accessoires. On 
donne aux enfants des leçons de religion, com- 
me on leur donne des leçons d’histoire ou de 
géographie. Ab I ce n’est pas ainsi que la re- 
ligion s’enseigne } il faut qu’elle pénètre le 
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jeune homme par tous les pores, si je puis 
parier de la sorte ; qu’incessammentelle vienne 
parler à son esprit, frapper ses regards; 
qu’elle s'empare de toutes ses facultés, qu’elle 
l’investisse en quelque sorte de sa divine in- 
fluence, sans que jamaisaucune parole, aucun 
exemple contraire vienne gêner son action 
bienfaisante. Ce n’est pas trop exiger, pour 
une science qui est celle de la vie tout 
entière et qui commande au jeune homme les 
plus douloureux sacrifices, les plus pénibles 
efforts. Après cela, que parle-t-on des leçons 
données par un aumônier à qui on laisse une 
si petite part d’action dans le régime du col- 
lège? Qui ne voit qu’un sourire d’impiété 
qui viendra éclore sur les lèvres d’un maître 
. incrédule, causera plus de ravage dans le 
cœur des enfants que toutes les instructions 
de l’aumônier n’y produiront de bien? Que 
sera-ce donc si, comme il n’arrive que trop 
souvent, le maître s’applique, par d’indécentes 
railleries ou par des raisonnements captieux, 
à ruiner l’édifice de la foi dans l’âme des en- 
fants? Cela s’est vu, cela se voit encore, il me 
serait facile d’en administrer les preuves. 

L’Université, si impuissante à former la 
jeunesse aux préceptes et à l’esprit du catho- 
licisme, n’est pas moins incapable de lui 
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donner ce que Ton appelle une bonne édu- 
cation. 

A Dieu ne plaise que je veuille incriminer 
les personnes, je n’incrimine qu’une institu- 
tion essentiellement vicieuse. 

On lésait, dans les colleges de l’Université, 
l’éducation, à proprement parler, se trouve 
uniquement confiée aux maîtres d’e'tudes. Les 
aumôniers, les professeurs, les chefs de mai- 
son y restent complètement étrangers , ils ne 
s’en occupent pas, ils ne peuvent pas s’en 
occuper. 

Or, que sont les maîtres d’études? Des 
jeunes gens nécessairement sans expérience, et 

3 ni ne peuvent avoir aucune connaissance ni 
u monde, ni du cœur humain; des jeunes 
gens qui ne comprennent rien à la tâche si 
difficile d’élever et de former la jeunesse; des 
jeunes gens qui n’ont aucune idée de la gran- 
deur et de l’importance de la tâche qu’ils ont 
à remplir; des jeunes gens, enfin, d’une mo- 
ralité souvent fort suspecte, et qui, restant 
eux-mémes étrangers aux saintes pratiques 
de la religion, ne sauraient en inspirer l’a- 
mour «à leurs élèves. 

’ Telles sont les mains auxquelles est confiée 
l’éducation de la jeunesse en France, et l’on 
veut que les pères de famille se rassurent et 
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ne conçoivent aucune inquiétude sur l’avenir 
de leurs enfants! l’on veut que le clergé, gar- 
dien-né de la morale publique, chargé par 
état de veiller au salut de la jeunesse, garde 
le silence et reste spectateur tranquille d’un 
semblable état de choses ! 

De ce que je viens de dire, faut-il conclure 
que l’Université doit être abolie? Non, telle 
n’est pas ma pensée; je reconnais que l’Uni- 
versité, par la science qu’elle possède, peut 
contribuer puissamment à la gloire de la 
France, et que nous ne devons point nous 
priver d’une institution que les nations voi- 
sines nous envient à plus d’un titre ; ce qu’il 
faut supprimer, c’est un monopole odieux 
qui n’est plus en harmonie avec nos lois, en 
permettant à des établissements rivaux de 
s’élever en face de l’Université et de lui faire 
une concurrence qui ne peut tourner qu’à 
son profit ; c’est, là, j’ose le dire , le seul 
moyen de rendre Ses études vraiment fortes, 
et de rétablir dans nos collèges le salutaire 
empire de la morale et de la religion: alors 
tous les établissements s’efforceront de gagner 
laconfiancedes familles, en leur offrant toutes 
les garanties qu’elles peuvent désirer. L’Uni- 
versité elle-même,' pour ne point voir scs 
collèges déserts, sera contrainte de rentrer 
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dans les voies dont elle n'aurait jamais du 
s’écarter ; ainsi l’on verra se former entre les 
différentes maisons d’éducation une noble 
rivalité qui ne pourra que favoriser les pro- 
grès de la science et de la vertu. 

Je reviens au projet de loi. Que l’on me 
permette de le faire remarquer, la disposition 
qui maintient la déclaration que l’on n’ap- 
partient à aucune congrégation religieuse non 
légalement autorisée en France est aussi con- 
traire à la Charte qu’à la prospérité des éta- 
blissements d’éducation. 

La Charte, en effet, proclame la liberté de 
conscience et assure à chacun le libre exer- 
cice de son culte. Comment donc le législa- 
teur a-t-il la prétention de descendre dans 
ma conscience pour s’enquérir des engage- 
ments que je puis avoir contractés envers 
Dieu, et me frapper ensuite d’une incapacité 
qui m’assimile aux forçats libérés? La con- 
science n’est-elle donc pas un asile inviolable 
et sacré? L’Etat a-t-il le droit d’y pénétrer? 
Si, pour me dévouer avec plus de succès au 
bonheur dé mes semblables, je juge à propos 
de renoncer et aux biens de la terre et aux 
jouissances de la famille, et à l’usage de ma 
propre liberté, de quel droit voudrait-on 
m’en empêcher ? Non, il n’y aura de véri- 
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table liberté en France que lorsqu’il sera 
permis à chacun de suivre l’impulsion de sa 
conscience, à la seule condition de se sou- 
mettre aux lois du pays et de ne rien faire 
contre l'ordre public. 

En second lieu, je n’ai pas le libre exercice 
de mon culte s’il ne m’est pas permis de me 
livrer à la pratique des conseils évangéliques, 
qui ne sont rien autre chose que le culte ca- 
tholique porté à son plus haut point de per- 
fection. Quoi ! l’Evangile m’invite à marcher 
sur les traces d’un Dieu pauvre , chaste , 
obéissant, et la loi me le défend sous peine 
d’être traité comme un ilote et un paria! Est- 
ce là, je le demande, m’assurer le libre exer- 
cice de mon culte ? 

D’autre part, a-t-on bien pesé tout ce 
qu’il y a d’odieux à demander une semblable 
déclaration, seulement à ceux qui appartien- 
nent à ces congrégations religieuses qui ont 
répandu sur l’humanité tant de lumières èt 
de bienfaits, et à en dispenser ceux qui font 
partie de ces associations ténébreuses qui ont 
été pour la société la source de tant de dés- 
ordres et de calamités? Ceux qui obéissent 
à cette loi divine seront flétris , déshonorés, 
tandis que ceux dont les coupables projets 
menacent continuellement le repos et la sû- 
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reté de l’Etat seront honorés et jouiront de la 
confiance du pouvoir? Peut-on rien conce- 
voir de plus absurde et de plus inique? 

Enfin, ne serait-ce pas nuire essentielle- 
ment aux maisons d’éducation, que d’en 
éloigner les hommes les plus pieux, les plus 
vertueux, les plus fidèles observateurs de la 
morale évangélique , ceux qui font preuve 
d’une plus grande abnégation, d’un plus 
grand dévouement, et qui se sont mis dans la 
situation la plus propre à se consacrer avec 
succès h l’éducation de la jeunesse? Pense- 
t-on que des hommes mariés, continuelle- 
ment préoccupés du soin d’élever leur famille 
et d’établir leurs enfants, qui se trouvent for- 
cément mêlés aux affaires et aux agitations du 
monde, soient plus aptes à former l’esprit et 
le cœur de la jeunesse, que des hommes 
qu’aucun intérêt matériel ne distrait de leurs 
travaux, à qui la charité inspire un ineffable 
dévouement pour leurs élèves , et qui rem- 
plissent tous leurs devoirs par un principe de 
conscience et de religion? Non, vous ne le 
pensez pas, nobles pairs, et vous ne sanction- 
nerez pas une mesure qui éloignerait de 
l’instruction publique les hommes les plus 
capables de se dévouer à cette tâche sublime. 

Examinons à présent la manière dont le 
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projet de loi traite les petits séminaires. En 
ce qui concerne ces établissements, si chers à 
la religion, le projet est entaché de plusieurs 
défauts palpables et qui ne sauraient échap- 
per à la commission. 

i° Il n’atteint pas le but qu’il se propose. 
En effet, il veut laisser la faculté d'entrer 
dans les carrières libérales aux élèves des 
petits séminaires qui ne se sentiraient plus de 
dispositions pour l’état ecclésiastique après 
avoir achevé le cours de leurs études litté- 
raires. Or, en limitant le nombre des admis- 
sions aux épreuves du baccalauréat seulement 
h la moitié des élèves sortant chaque année 
des petits séminaires, ceux dont la vocation 
viendrait a faillir après deux ou trois ans de 
théologie seront nécessairement exclus du 
bénéfice de la loi, les condamnera-t-on ceux- 
là à aller se rasseoir sur les bancs et à recom- 
mencer leur rhétorique et leur philosophie? 
Faudra-t-il qu’ils se trouvent dans la triste 
alternative ou de perdre un temps précieux 
et de faire des dépenses énormes, ou de se 
voir frappés d’incapacité pour tous les em- 
plois? Pour ne pas s’exposer à courir de sem- 
blables chances, ne céderont-ils pas à la ten- 
tation d’entrer dans le sanctuaire sans voca- 
tion? Ainsi, la loi en fera ou des citoyens 
malheureux ou de mauvais prêtres. 
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2° Que signifie cetle restriction? n’est-elle 
pas au moins bizarre? car si les petits sémi- 
naires sont déclarés capables de préparer la 
moitié de leurs élèves aux épreuves du bac- 
calauréat, on 11e voit pas pourquoi on les 
déclare en même temps incapables de les 
préparer tous. J’ai peine à concevoir, je l’a- 
voue, qu’il soit toujours question de restric- 
tion et d’entraves dans une loi de liberté. 

5 ° Que si l’on limite le nombre des admis- 
sions aux épreuves du baccalauréat, <àla moi- 
tié des élèves sortant chaque année des petits 
séminaires, il paraît injuste de limiter en 
môme temps le nombre des élèves que cha - 
cune de ces écoles peut recevoir dans son 
sein. IN’est-ce pas là témoigner à ces établis- 
sements si précieux d’odieuses défiances, et 
montrer une partialité trop criante eu faveur 
des collèges ? 

4 ° Eu introduisant dans la loi les dispo- 
sitions des ordonnances de 1828 qui, d’une 
part, prescrivent aux élèves des petits sémi- 
naires l’habit écclésiastique et qui, de l’autre, 
exigent des professeurs la déclaration qu’ils 
n’appartiennent a aucune congrégation reli- 
gieuse, on rend la loi matériellement et mo- 
ralement inexécutable. i° On ne pourra ja- 
mais astreindre des enfants de 8, de 10, de 12 
ans à porter la soutane ; l’exiger, ce serait 
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aviler un habit qui doit toujours être envi- 
ronné de considération et dé respect; ce se- 
rait donner des armes aux ennemis de la re- 
ligion, qui ne manqueraient pas d’attribuer 
aux prêtres toutes les étourderies que pour- 
raient faire ces enfants en soutane; ce serait 
enfin éloigner les jeunes gens des petits sé- 
minaires; car, quel est le père de famille qui, 
dans l'incertitude de savoir si son fils pren- 
dra les ordres, voudrait consentir à ce qu'il 
portât la soutane pendant au moins une di- 
zaine d’années. 2° Il est bien certain qu'au- 
cun professeur des petits séminaires n’est 
membre d’aucune congrégation religieuse , et 
cependant, si on exige qu’ils en fassent la dé- 
claration, il est plus que probable, vu la dis- 
position actuelle des esprits, qu’ils la refuse- 
ront tous, comme contraire à la liberté de 
conscience, et alors que de difficultés et d’em- 
barras pour le Gouvernement ! Si l’on veut 
que force reste à la loi, fermera-t-on les pe- 
tits séminaires, verra-t-on recommencer les 
persécutions religieuses ? Pense-t-on que ce 
soit là un moyen de consolider l’ordre des 
choses actuelles et d’attacher le Clergé au 
Gouvernement? Je le dis avec une convic- 
tion profonde, le maintien de cette inique 
disposition dans la loi pourrait devenir le 
signal des plus effroyables tempêtes. 
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Pour me résumer, je demande: i° que le 
projet sur la liberté d’enseignement soit mo- 
difié dans un jour plus large, plus favorable 
à la liberté et à la religion, plus en harmonie 
avec les vœux des pères de famille : je me 
confie, pour ces modifications, à la haute sa- 
gesse de la Commission chargée de l’examen 
du projet de loi ; 2° en ce qui concerne les 
petits séminaires, je demande qu’on suppri- 
me l'article i8 du projet, le i er paragraphe 
de l’article 17, et qu’on y mette simplement 
l’admission des élèves des petits séminaires 
au baccalauréat, d’après la liste nominative 
et annuelle envoyée au garde des sceaux. 

Agréez, etc. 

A., Eu. de Strasbourg. 
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L ’ Analyse sommaire publiée par M. le duc de 
Broglie contient ce qui suit : 


(P. i43, n. 170) Mgr l'Evêque de Joppé , coad- 
juteur de Nancy et de Tool. 

Demande la liberté d’enseignement fondée 
sur le droit naturel, sur la liberté des cultes et 
sur la Charte. 

Réclame : i° contre le renouvellement des 
prescriptions de l’ordonnance de 1828 qui 
excluent de l’enseignement les associations 
non légalement autorisées, et soumettent les 
maîtres à l’obligation de déclarer qu’ils 11e 
font pas partie de ces associations; 2° contre 
la composition proposée par le jury d'examen; 
5 U contre l’obligation imposée aux élèves des 
petits séminaires de porter l’habit ecclésias- 
tique. 

(P. 171) a3 mars. Coa djuteur de Nancy. 


La liberté d’enseignement est fondée sur le 
droit naturel. Le père de famille a le droit et 
le devoir de communiquer la vie de l ame a 
ceux auxquels il a donné la vie du corps. 

Le monopole des intelligences est une 
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sacrilège usurpation dont les résultats peuvent 
être les plus désastreux. Ces résultats ont ar- 
raché bien des larmes déjà aux parents 
chrétiens, profondément affligés des désor- 
dres de leurs enfants. 

La liberté d'enseignement est fondée sur la 
liberté des cultes. L’enseiçnement donné au 
nom de l'Etat n’est plus légalement astreint 
à une crôyance déterminée. Ceux qui pro- 
fessent une croyance déterminée doivent 
jouir de la faculté d’avoir des écoles où ces 
croyances soient professées. 

La liberté d’enseignement est promise par 
la Charte, et cependant, le projet porte at- 
teinte à cette liberté. Il viole le respect dû à 
la religion catholique, en frappant de répro- 
bation ceux qui se vouent à la vie religieuse $ 
il est en opposition avec les principes de la 
justice distributive, en rendant l'Université 
juge et partie dans la cause engagée entre elle 
et des établissements rivaux. Il maintient les 
entraves imposées aux petits séminaires. Il est 
contraire enfin aux principes d’une saine 
politique. 

(P. i6j) 14 mars. Mgr l’Evêque dejVletz. 

Le projet n’accorde pas la liberté d’en- 
seignement. 
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i° Parce que les établissements particu- 
liers d'instruction secondaire deviennent , 
plus que jamais, dépendants de l’Université, 
quanta leur formation et quant à leur exis- 
tence; 

2° Parce que la condition imposée d’affir- 
mer qu’on n’appartient à aucune congrégation 
non reconnue, est une atteinte portée à la 
religion. 

Quant aux petits séminaires, c’est leur faire 
une condition pire que leur condition ac- 
tuelle, malgré les faibles concessions qu’on 
leur fait, que d’ériger en loi de l’Etat les or- 
donnances de 1828. 

Il vaudrait mieux retirer un tel projet, ou, 
tout au moins, le modifier foncièrement. 
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XIV. 


PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE D’AVIGNON*. 


MÉMOIRE ADRESSÉ PAR MGR L’ARCHEVÊQUE 
D’AVIGNON ET NN. SS. LES EVEQUES DE 
SA PROVINCE A S. E. M. LE MINISTRE DE 
LA JUSTICE ET DES CULTES. 

(Elirait île Y Univers du a3 avril 1 8^4*^ 


Monsieur le Ministre, 

Nous avons eu l’honneur , à diverses épo- 
ques, de soumettre à vos prédécesseurs et à 
Votre Excellence elle-même l’expression de 
nos pensées sur la question vitale qui tient en 
suspens tous les esprits, la liberté cTensei- 


* LL. GG. : l’Archevêque d’Avignon, Mgr Paul 
N AU DO, né aux Angles (Pyrénées— Orientales) le ai oc- 
tobre 1794, sacré Evêque de Ncvcrs le 9 novembre 
i 834 , nommé Archevêque d’Avignon par ordonnance 
royale du i 5 juin 18(1. 

— L’Evêque de Montpellier, Mgr Charles-Thomas 
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gneulent . Nous espérions qu’un projet de loi 
équitable viendrait calmer nos inquiétudes, 
réaliser enfin les promesses de la Charte de 
i83o, et satisfaire aux besoins de la religion 
et à ceux de la société. Notre espérance s’est 
évanouie lorsque nous avons lu le projet de 
loi présenté, le 2 février dernier, dans la 
Cbambre des pairs, par M. le ministre de 
l’instruction publique. 

La Charte de 1 85o a fondé, sur l'enseigne- 
ment comme sur d’autres points essentiels , 
un droit tout nouveau : elle a élargi le percîe 
des libertés; elle a créé un ordre de choses 
qui n’avait jamais existé. Elle a révoqué d’une 


TniBAULT, né à Bagnes (Seine-et-Oisc) le février 
1796, nommé, à l’évôché Je Montpellier le i"rnai i 835 , 
Satie à Paris le 23 août i 835 , ci-devant chanoine tic 
Paris. 

— L'Evéque île Nîmes, 'Mgr Jean-François Cab.T, ne' 
à Monthe le 3 o août 1799, ci-tlcvanl vicaire général de 
Besançon, nommé par ordonnance royale tiu 22 no- 
vembre i 83 ;, sacré le 22 avril 1 838 . 

— L'Evêque de Valence, Mgr Pierre CllATROUSSE, né 
à Voiron (Isère) le 2 juillet 1793, ci-devant vicaire 
général tle Grenoble, nommé par ordonnance royale du 
uliniai 1840, sacré le 21 scpicmbre suivant. 

— L’Evoque de Viviers, Mgr Joseph- Hyppolile Glli- 
BER.T, né à Aix (Bouches-du -Rhône) le i 3 décembre 
1802, ci-ilcvant supérieur du séminaire d’Ajaccio, 
nommé par ordonnance royale du 3 t> juillet 1841, sacré 
le 1 1 mars 18^2. 
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manière formelle ou indirecte tout ce qui est 
contraire à son esprit ou à son texte. 

Cependant, M. le ministre de l’instruction 
publique a évoqué les anciens souvenirs ; il a 
cherché à lier le projet de loi avec les diffé- 
rentes législations qui font précédé, recueil- 
lant avec zèle ce qu’elles renfermaient d’ab- 
solu , et laissant à l’écart ce qu’il y avait de 
prôtecteur pour la religion catholique et de 
favorable à la libre concurrence, et par con- 
séquent aux progrès et h la perfection des 
études. C’est dans la Charte de i83o que de- 
vaient être puisés tous les éléments du projet 
de loi sur l'instruction secondaire. 

Or, nous n’hésitons pas à le dire, monsieur 
le Ministre, le projet de loi, tel qu’il est, 
blesse au cœur la Charte de i83o, et, s’il 
était adopté, il ne serait que la sanction so- 
lennelle du monopole universitaire. 

M. le ministre de l’instruction publique an- 
nonce , dans l’exposé des motifs, que le pro- 
jet actuel a pour but de réaliser et de limiter 
le principe de liberté déposé dans la Charte . 
Nous cherchons en vain dans le projet le£ ar- 
ticles qui seraient l’accomplissement des pro- 
messes de la Charte; les dispositions qui s’y 
trouvent ne semblent, au contraire, avoir été 
dictées que pour affermir et rendre irrévoca- 
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ble la domination de l’Université sur l’ensei- 
gnement public. C’est l’Université qui auto- 
rise l’ouverture des établissements particuliers 
et publics d’instruction secondaire; c’est elle 
qui accorde les brevets de capacité par l’or- 
gane d’un jury dont elle choisit sept membres 
sur neuf. Elle fait visiter et inspecter tous les 
établissements; elle juge de leurs études, de 
leur régime et de leur discipline, et elle pro- 
nonce s’ils peuvent continuer de vivre ou s’ils 
doivent mourir. Partout son autorité se mon- 
tre souveraine et universelle. Est-ce de la 
concurrence ou du monopole? Est-ce de la li- 
berté ou de l’esclavage 7 Comment concilier 
l’article 69 de la Charte avec un pareil sys- 
tème d’instruction publique ? Cet article est 
formel, clair et précis : Il est nécessaire de 
pourvoir , dans le plus court délai possible. . . 
à la liberté d' enseignement. 

S’il est permis d’éluder le sens et la portée 
de ces paroles, quel sera l’article de la Charte 
dont on 11e puisse contester la vérité? 

En second lieu , suivant l’art. 5 du projet 
de loi : Nul ne pourra former un établisse- 
ment particulier dé instruction secondaire , 
sans lé affirmation préalable par écrit, et si- 
gnée du déclarant , de n appartenir à au- 
cune association ni congrégation religieuse 
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non légalement établie en France. Celte dis- 
position, qui est appliquée aussi à MM. les 
supérieurs et professeurs des petits séminaires, 
est une mesure exclusive; toute exclusion est 
une peine. Mais si l’individu qui veut ouvrir 
un établissement d’instruction secondaire est 
Français , s'il contribue, dans la proportion 
de sa fortune , aux charges de F Etal, n’est-il 
point , selon les termes de la Charte, égale- 
ment admissible aux emplois civils ? Et s’il 
est digne, par ses connaissances et par ses ver- 
tus, delà confiance des pères de famille, peut- 
on lui fermer la carrière de l’enseignement, et 
lui infliger ainsi une peine qu’il n’a point mé- 
ritée? D’ailleurs, d’après l’art. 5 de la Charte : 
Chacun professe sa religion avec une égale 
liberté y mais, s’il en est ainsi, de quel droit 
veut-on pénétrer dans le sanctuaire des con- 
sciences, et savoir jusqu’à quel degré chacun 
aspire à la perfection? Peut-on condamner ce 
que Jésus-Christ approuve ? Et s’il y a des 
des personnes qui, pour ne pas manquer à 
l’observation des préceptes, visent plus haut, 
et se vouent à la pratique des conseils évan- 
géliques , peut-on leur en faire un crime? 
Sont-elles moins dignes de confiance et d’es- 
time, parce qu’elles mènent une vie plus par- 
faite? Nous demandons, au nom de la Charte, 
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que tous les individus Français capables et 
vertueux , soient admis à parcourir la noble 
carrière de l’enseignement. 

L’article 5 de la Charte réprouve aussi une 
autre disposition funeste du projet de loi, 
celle qui a pour objet de limiter le nombre 
des èleves dans les petits séminaires. Le ré- 
sultat inévitable de celle mesure oppressive 
est de gêner le développement des vocations 
à l’état ecclésiastique, et d’en diminuer le 
nombre. Les vocations au sacerdoce ne se 
montrent pas tout à coup ; souvent elles sont 
cachées comme des pierres précieuses, et on 
ne les découvre qu’avec du temps et du zèle; 
elles ont des lieux et époques qui leur sont fa- 
vorables; on ne peut les soumettre à une li- 
mite invariable sans entraver les desseins delà 
Providence, et sans priver le sacerdoce catko- 
lifjue d’une partie de ses moyens de durée. 

Les petits séminaires ont, il est vrai, un ca- 
ractère spécial, et on ne poui'rait les en dé- 

Î >oui lier sans mettre en péril équivalent la re- 
igion de plus de trente-deux millions de 
Français. Mais est-il de la sagesse du législa- 
teur de creuser un abîme entre les enfants 
d’une même famille, entre les jeunes gens du 
même âge, dont les uns se destinent au sacer- 
doce et les autres à diverses carrières dans le 
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monde? Ils sont appelés à avoir dans la suite 
des rapports mutuels de confiance et de con- 
seil , de respect et de dévouement ; ne serait- 
il pas de l'intérêt de la société qu'ils eussent 
appris à se connaître et à s’aimer pendant 
leurs études classiques? Nous ne pouvons en- 
voyer nos élèves aux collèges de l’Université, 
puisqu’il est notoire et incontestable que les 
vocations au sacerdoce s'y éteignent prompte- 
ment et pour toujours. Mais ne serait-il pas 
utile aux familles et à l’Etat que plusieurs 
d’entre les jeunes gens qui sont destinés aux 
emplois publics et à diverses influences so- 
ciales eussent respiré l’atmosphère de ces pré- 
cieux établissements où la religion catholique 
exerce son empire comme une reine au milieu 
de sa cour? Là, la culture du cœur n'est point 
séparée de celle de l’esprit, la leçon de la pa- 
role y est inspirée par le sentiment de la reli- 
gion, et confirmée par la puissance de l’exem- 
ple. Aussi, les élèves y sont dociles et reli- 
gieux, obéissants et soumis, aimant l’ordre et 
la vérité. 

La religion a été, dans tous les temps et 
chez tous les peuples, la base fondamentale 
de l’enseignement public ; elle a pour mission 
d’éclairer l’esprit et de sanctifier le cœur ; elle 
renferme deux parties essentielles, la doctrine 
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et les préceptes , le dogme et la morale. Ce- 
pendant, le projet de loi, si fécond en pres- 
criptions sur d’autres points, se borne à dire, 
en ce qui concerne la religion : que l’ensei- 
gnement secondaire comprend l'instruction 
morale et religieuse. Chacun de nous se de- 
mande avec douleur quelle est cette morale 
religieuse qui fait partie de t enseignement # 

universitaire , et quelle est la doctrine qui 
en est le principe. Cet article du projet, conçu 
en termes vagues et généraux, n’exclut au- 
cune morale religieuse ; et s’il n’eu exclut 
aucune, il les admet toutes; et s’il les admet 
toutes, il n'en admet aucune; car les forces 
contradictoires se détruisent et sont comme 
si elles n’existaient pas. Dès lors, les pan- 
théistes et les sceptiques , les déistes et les 
éclectiques pourront enseigner avec sécurité 
leurs systèmes absurdes, et propager avec au- 
dace leur morale abominable; et si un pareil 
enseignement vient à prévaloir, la société ne 
sera plus qu’un épouvantable chaos. 

Lorsque nous élevons la voix pour signaler 
le danger qui menace l’Eglise et l’Etat , on se 
hâte de nous dire, pour nous fermer la bou- 
che : Vous voulez empiéter sur l'autorité 
temporelle , vous êtes les ennemis du Gou- 
vernement. Mais quels sont les faits sur les- 
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quels repose une accusation si grave? N’est- 
elle pas suspecte d’intérêt particulier? 

Nous suivons la règle lumineuse que Jésus- 
Christ a établie pour séparer les deux puis- 
sances , et nous n’avons garde de franchir la 
limite qu’il a lui -même posée avec sa main 
divine. Nous rendons à César ce qui est à 
César , et nous désirons ardemment que cha- 
cun rende à Dieu ce qui appartient à Dieu . 
Toujours soumis à l’autorité temporelle qui 
est établie, nous prêchons le respect et 1 o- 
béissance , et nous pratiquons les premiers ce 
que nous enseignons aux autres. Si on nous 
traite avec bienveillance, nous sommes re- 
connaissants ; si l’on nous refuse ce qui nous 
est dû, nous savons nous résigner et souffrir, 
et nous ne cesserons jamais de prier pour les 
puissances de la terre, lors même qu’elles 
nous persécuteraient. 

On nous accuse d’empiétements ! mais 
n’est -ce pas l’Université qui dépouille les 
pères de famille du droit naturel et divin 
qu’ils ont de diriger et de surveiller l’éduca- 
tion de leurs enfants, et de choisir les maî- 
tres qui leur conviennent pour préparerleurs 
enfants aux diverses carrières delà vie? N’est-ce 
pas rUniversilé qui arrache à nos soins et à 
notre tendresse la portion la plus précieuse 

il. - 16 


Digitized by Google 



— Î2 7 8 — 

du peuple fidèle confié à notre sollicitude, et 
qui nous empêche, par cet envahissement 
intolérable, de remplir la mission sublime que 
nous avons reçue du ciel? Peu satisfaite de 
celte domination déjà presque sans bornes, 
PUniversilé veut encore mouler plus haut ; 
elle veut marcher d'un pas égal avec l’Elat ; 
elle publie que Y Université est l’Etat. Mais 
s’il en est ainsi , elie est par cela même au- 
dessus de 1 Etat, car elle règne sur les intelli- 
gences , et la force morale fut toujours plus 
.puissante que la force physique. Fut-il ja- 
mais sous le soleil un empiétement plus 
criant et plus universel? 

Nous nous plaignons des progrès toujours 
croissants de l’incrédulité, et Ton nous répoud 
avec une cruelle ironie : Inspirez des senti- 
ments religieux aux chefs de famille , et 
V incrédulité sera moins répandue en France. 
Sans doute , les pères de famille sont les pre- 
miers maîtres et les premiers instituteurs de 
leurs enfants: c’est à eux qu’il appartient 
principalement d’éclairer de la lumière de la 
vérilé l’esprit de leurs enfants et de former 
leurs cœurs h la vertu. Mais quels moyens 
nous laissez-vous d inspirer aux pères de fa- 
mille 1 amour des vertus chrétiennes? A quelle 
époque de leur vie pourrous- nous exercer no- 
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tre ministère en leur faveur? Nous prêchons 
du haut de nos chaires évangéliques, nous se- 
rons toujours prêts à administrer les sacre- 
ments que Jésus-Christ a institués pour le sa- 
lut des hommes; mais si les pères de famille 
n’ont pas été élevés religieusement, viendront- 
ils écouter notre parole? Iront-ils se proster- 
ner au pied de nos tribunaux de réconcilia- 
tion et s’asseoir à la table sainte? Les verra- 
t-on même dans nos églises? N’est-ce pas 
l’Université qui tient dans scs mains et qui 
forme à son moule l’immense majorité des 
pères de famille? Elle dirige 34 facultés où se 
donne l’enseignement supérieur; 56o collèges 
et plus de 1000 institutions ou pensions où 
se donne l’enseignement secondaire ; elle di- 
rige aussi toutes les écoles primaires du 
royaume, à l’exception de quelques établis- 
sements religieux dont elle cherche même 
souvent à empêcher la création ou à arrêter 
le progrès; l’instruction publiquetout entière 
est soumise à son empire; elle pénètre par 
mille canaux divers jusqu’aux campagnes les 
plus reculées , et elle communique son esprit 
à la presque totalité des jeunes gens qui se- 
ront bientôt placés à la tête des familles. Qui 
pourrait contester que l’Université ne soit en 
très-grande partie responsable des progrès ef- 
frayants de l’irréligion? 
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Lejeune homme, dit l’Esprit saint, suit sa 
première voie ; dans la vieillesse même, il 
ne la quittera point. (ProV. ? xxii, 6.) 
Courbé de bonne heure sous le joug du Sei- 
gneur, il le portera sans murmure; accou- 
tumé a suivre les sentiers de la vertu, il y 
marchera dans un âge avancé. Si l’éducation 
est vraiment chrétienne, elle donnera à l’Etat 
des sujets paisibles, des époux fidèles, des 
magistrats intègres, des soldats dévoués et in- 
trépides. Plusieurs élèves s’écarteront peut- 
être de la voie qui leur aura été tracée ; mais 
les principes de droiture gravés dans leurs 
cœurs subsisteront toujours, et lorsque le 
moment sera venu, l’éducation religieuse re- 

f iaraîtra dans son premier éclat, comme le so- 
eil qui brille après l’orage. Si, au contraire, 
la source de la vie est empoisonnée, la cor- 
ruption se mêle, pour ainsi dire, avec le 
sang; elle pénètre jusqu’à la moelle des os, et 
elle laisse dans l’homme un principe de mort 
qui le tue. Que l’éducation de la jeunesse 
soit confiée à des maîtres légers, indifférents 
en matière de religion , ou impies, les élèves 
auront un caractère frivole et capricieux ; ils 
seront irréligieux et turbulents, leur vie sera 
agitée et pleine de passions; on aura semé 
des vents, et on recueillera des tempêtes. 

On ne cesse de nous demander de nous 
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taire, et on nous menace si nous voulons par- 
ler. Mais à qui donc appartient la mission de 
combattre l’herésie , si elle lève la tète dans 
notre belle patrie? Avant que l’Université 
existât, l’Episcopat était, e t c’est à lui qu’a été 
confié le dépôt sacré de la foi. Nos prédéces- 
seurs l’ont gardé avec vigilance, quelquefois 
aux dépens de leur liberté, et même de leur, 
vie; pouvons-nous interrompre la chaîne des 
défenseurs de la saine doctrine? Lorsqu’on 
attaque la foi et les mœurs, notre silence se- 
rait une approbation , et notre approbation 
serait une prévarication. D’ailleurs, si nous 
avions la faiblesse de garder le silence, le mal 
que nous déplorons en serait-il moins réel ? 
la plaie qui dévore la société serait -elle moins 

Î >rofonde? le danger qui menace l’Eglise et 
’Etat serait-il moins redoutable? S’il est vrai 
que plusieurs maîtres de l’Université ensei- 
gnent publiquement l’erreur dans leurs le- 
çons et dans leurs écrits; s’il est vrai que 
leurs livres, infectés de doctrines anti-catlio- 
liques et anti-sociales, soient mis au nombre 
des livres classiques dans les collèges, donnés 
en prix aux élèves, et figurent même parmi 
les sujets d’examen pour parvenir aux grades ; 
si tous ces faits sont incontestables, pourquoi ne 
pourrons-nous pas crierau scandale, etdeman- 
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(1er que l’on donneà la jeunesse une doctrine 
pure et conservatrice? S'il esUvrai que la plu- 
part des jeunes gens, pour ne rien dire de plus, 
sortent des colleges avec un penchant violent 
pour le mal et une aversion aveugle pour la 
vertu, peut-on nous faire un crime de de- 
mander qu’il soit créé, à côté des collèges de 
l’Université, de nouveaux établissements, où 
l’on inspire à la jeunesse des sentiments plus 
salutaires ? N’est-il pas de l’intérêt de tous 
que la jeunesse soit portée à fuir le mal et a 
vouloir le bien, à aimer Dieu et à craindre 
ses jugements, h aimer le prochain et 'a être 
juste envers lui? Peut-on nous savoir mau- 
vais gré de ce que nous voulons concourir de 
tous nos efforts au bonheur de la jeunesse, à la 
consolation des familles, à la gloire de l’Etat? 

On ose nous dire : f^otre religion a fait 
son temps , vous n êtes plus à la hauteur du 
siècle. Non , la religion catholique n’a pas 
fait son temps; elle opère de nos jours, sur di- 
vers points de la terre , les mêmes prodiges 
que dans les premiers siècles de son existence ; 
la source de ses bénédictions n’est point épui- 
sée; qu’on lui permette deféconder de sa vertu 
les sciences , les lettres et les arts, et l’on ju- 
gera de l’arbre par ses fruits. 

On nous accuse d'ignorance, et l’on pro- 
clame les maîtres de l’Université, les doc- 
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teurs do la science et les lumières du siècle: 
mais, s’il en est ainsi, pourquoi l’Université 
craint-elle la concurrence? Si elle est assurée 
delà victoire, pourquoi refuse-t-elle d’entrer 
dans l’arène? Est-il juste de nous condam- 
ner sans examen, et de nous déclarer incapa- 
bles sans nous avoir mis h l’épreuve? Nul ne 
possède la science par inspiration ; pourquoi 
ne pourrions nous pas acquérir les connais- 
sances dont les maîtres de l’Université se glo- 
rifient? Plusieurs de ceux qui nous repous- 
sent sont redevables à la sagacité de simples 
prêtres de la position élevée qu’ils occupent 
dans le monde. D’autres sont sortis de nos 
rangs, et ils savent si nous aimons le travail 
et si nous sommes ennemis des lumières. 
Qu’il nous soit donc permis de concourir à 
faire le bien. 

Nous ne voulons de monopole ni pour 
nous, ni contre nous. Nous demandons la li- 
berté pour tous, sous la même surveillance 
que l’autorité exerce sur la presse et sur la 
morale publique. Nous demandons la liberté 
telle qu’elle existe en Belgique, telle qu’elle a 
été promise par la Charte de i85o. 

Monsieur le Ministre, placés h la tête de nos 
diocèses, et visitant en détail toutes les pa- 
roisses qui sont confiées à notre sollicitude, 
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nous sommes à portée d’entendre les gémis- 
sements des pères de famille et de connaître 
les besoins de tous. Nous l’affirmons avec 
douleur : les liens de subordination se bri- 
sent, la société s’en va. Une éducation reli- 
gieuse nous paraît le seul remède possible aux 
maux qui nous accablent, la seule digue que 
l’on puisse opposer au torrent qui nous en- 
traîne; et une éducation religieuse est incom- 
patible avec le monopole universitaire. Elle 
ne peut exister que par une véritable liberté 
d’enseignement. 

Votre Excellence est le soutien naturel de 
l’Episcopat français. Nous Ja supplions de 
faire connaître au Roi nos craintes et nos dé- 
sirs, et d’appuyer notre demande auprès de 
Sa Majesté, ainsi que dans les deux Chambres 
législatives, qui vont bientôt prononcer sur l’a- 
venir de la religion et de la société en France. 

Nous sommes avec respect, Monsieur le 
Ministre, 

Vos très-humbles et très -obéissants 
serviteurs. 

-j- Paul, Arcliev. d'Avignon. 

•f Charles , Ev. de Montpellier. 
-j- François , Ev. de Nîmes. 

•f Pierre , Ev. de V alence. 

J. Hippolytk , Æv. de Viviers. 
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XV. 


PROVINCE ECCLÉSIASTIQUE DE CAIIBRAÏ*. 


(Le me'moire de la province de Reims a été signe par 
Algr l’Archevêque et S. E. le Cardinal- Evêque de la 
province de Cambray.) 


* 


* S. G. : l’Archevêque de Cambray, Mgr Pierre Gr- 
RAUD , né à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) le it 
août 1791, sacré Evêque de Rhodez le 3 o novembre 
i 83 o, nommé Arclievcque «le Cambray par ordonnance 
du a décembre 184t. 

— L’Evcqne d’Arras, S. Ein. Mgr le Cardinal Hugues- 
Robert-Jean-Charles de la Tour d’Auvergne Lau- 
RAGUAJS, lié au ChMeau-d’Ai»eville (diocèse de Tou- 
louse) le 14 août 1768, nommé à l’évcchc d’Arras le 9 
avril 180a, sacré le il) mai suivant, créé Cardinal le 
a 3 décembre 1839. 
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LETTRE DE S.E. MGR LE CARDINAL-ÉVÊQUE 
d’arras AU CLERGÉ DE SON DIOCÈSE. 


Ana< , 4 avril iS44> 


Monsieur le Curé , 

Une question grave et de la plus haute 
importayce doit être discutée prochainement 
par les Chambres du royaume. L’examen qui 
en sera fait est appelé à produire une loi qui 
puisse garantir les intérêts de la religion, de 
la société et de la famille. C’est ce triple Lut 
que devra se proposer en effet le législateur, 
et nous croirions l’offenser si nous supposions 
un seul instant que des vues contraires le di- 
rigeront. 

Cette question , qui aurait dû exclusive- 
ment occuper le Gouvernement et les pre- 
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iniers pasteurs, a été saisie par la presse; 
chaque jour a vu éclore des articles plus ou 
moins inconsidérés, plus ou moins virulents, 
et souvent scandaleux. Nous déplorons amè- 
rement un résultat si fâcheux par les suites 
désastreuses qu’il pourrait amener. 

Nous nous félicitons sincèrement. Mon- 
sieur le Curé, du sage parti qu’a pris le clergé 
de noire diocèse d attendre et de se taire sur 
une question aussi délicate. 

Mais au moment où nous rendions "races 

O 

au Seigneur d’une discrétion aussi judicieuse, 
un journal ose avancer que le Gouvernement 
regardera comme non avenues les réclama- 
tions des Evêques qui nauront point été 
publiées C Cette assertion réveille les pas- 
sions déjà trop agitées, et on va,, dans le 
public, jusqu’à nous faire un tort de n’avoir 
point publié les nôtres; peut-être même, nous 


1 Voici sur ce point les propres expressions de la 
(iazette de l'instruction publique, organe des intérêts 
universitaires, numéro du aS mars: 

« D’aprcs quelques feuilles, l’Archevêque d’Alby, les 
« Evêques de Strasbourg et de Metz auraient adresse 
a des lettres soit au Roi, soit à M. le ministre ; toutefois , 
« elles n’ont pas été publiées; nous pouvons donc LES 
« regarder comme non avenues. » 

Le surlendemain, cette dc'elaration fut reproduite par 
Y Univers et par Y si mi de la Religion. 
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lie l’assurons point, nous prête-t-on de n’en 
avoir adressé aucune au Gouvernement. 

La réputation d’un Evêque, Monsieur le 
Curé, est une chose sacrée; elle doit être in- 
tacte , parce que c’est sur le pasteur que se 
modèle le troupeau. Nous allons donc vous 
exposer ce que nous avons fait. Les preuves 
que nous vous administrerons de nos actes 
vous paraîtront sans doute satisfaisantes et 
sans réplique. Nous espérons, dès ce jour, 
qu elles arrêteront les rapports mensongers 
et les faux bruits qui pourraient parvenir 
jusqu’à vous. 

Le il janvier i844> n °us avons fait ob- 
server à M. le ministre de F Université ce qui 
nous paraissait contraire à la religion, à la 
société et à la famille dans les projets dont 
on entretenait le public. Nous avons même 
osé avancer que nous regardions le moment 
peu opportun, à cause de l’irritation des 
partis, pour présenter une loi qui, sans 
doute, ne contenterait personne. 

Le 18 janvier, le ministre nous a fait 
l’honneur de nous répondre qu’il aurait 
égard à nos observations, et qu’il ne pouvait 
cependant se dispenser de présenter une loi. 

Le 6 mars, le ministre de la justice et des 
cultes nous invitait, par une circulaire, à ne 


Digitized by Google 



— 289 — 

point nous réunir à la polémique des jour- 
naux, et à faire nos observations au Gouver- 
nement. 

Le 7 mars , nous avons eu l’honneur de 
faire connaître à Son Excelleuce nos justes 
observations, comme premier pasteur, et nous 
ne lui avons rien dissimulé des sentiments 
qui nous animent dans une cause aussi grave. 

Le i 5 février, nous avions signé un Mé- 
moire présenté par Mgr l’Archevêque de 
Reims et déjà souscrit par Mgr l’Archevêque 
de Cambray et Monseigneur d’Amiens. 

Le 12 mais, S. Exc. le ministre de la jus- , 
ticeet des cultes, ayant reçu ce Mémoire, nous 
a fait à nous-même, par lettre, l’application 
des dispositions de celle qu’il avait écrite à 
Mgr l’Archevêque de Paris à l’occasion de 
son Mémoire, indiquant la lettre insérée dans 
le Moniteur du 10 mars, où nous la retrou- 
verions. Son admonition était sans doute 
plus sévère que son cœur ne l’aurait désiré. 

Le 1 G mars, nous répondîmes au ministre, 
et nous lui limes connaître de nouveau notre 
pensée tout entière sur la question agitée, 
déclarant toutefois que nous n’avions pas 
l’honneur d’être l’auteur du Mémoire. 

Le 16 et le 18 mars, nous écrivîmes de 
nouveau à M. le ministre de la justice et des 

ii. 17 
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cultes pour lui expliquer les raisons qui nous 
avaient porté à signer ce Mémoire, et nous y 
avons joint un nouvel exposé de nos prin- 
cipes. 

Le «8 mars encore, ne recevant point de 
réponse à noire lettre du 16, et sachant qu’on 
nous faisait dire et penser autrement que 
nous ne le devons, nous fîmes une déclara- 
tion franche et loyale de nos principes, en 
forme de profession de foi ; nous n’y avons 
négligé aucun des intérêts qui doivent occu- 
per un Evêque et un véritable ami de la paix 
et de la tranquillité publique. 

Celte profession de foi a été déposée sous 
les yeux du Roi, avec une copie pour le mi- 
nistre, si Sa Majesté en jugeait l’envoi néces- 
saire. Elle a été transmise par ordre à Son 
Excellence j nous en conservons la preuve 
écrite. 

Le 2 2 mars, S. Exc. le ministre de la justice 
et des cultes nous a expliqué les raisons de 
sa lettre du i n mars, qui nous avait surpris et 
affligé. 

Le i er avril, le même ministre nous in- 
forme de la réception de nos observations, et 
il nous assure qu'elles seront , de la part du 
Gouvernement , V objet d'un très- sérieux 
examen. 
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Toutes les pièces ci-dessus relatées, Mon- 
sieur le Curé, sont transcrites en entier sur 
les registres du secrétariat de l'évêché. Nous 
n’en avons point livré le contenu à la presse; 
ce moyen ne nous paraissant point conve- 
nable, nous avons cru devoir, du reste, nous 
l’interdire. 

Maintenant on ose avancer que les récla- 
mations restées sous le voile de simples cor- 
respondances avec le Gouvernement seront 
regardées comme non avenues. 

Une pareille assertion nous paraît indigne 
et méprisable: nous sommes convaincu que 
MM. les ministres sont d’honnêtes gens, 
qu’ils sont incapables de vouloir ainsi se 
déshonorer; il est donc inutile de les dé- 
fendre : le haut rang qu’ils occupent leur 
montre leur devoir et nous garantit contre 
ce qui pourrait être taxé de malhonnêteté et 
de periidie. Ces vices ignobles ne s’attaquent 
jamais aux âmes élevées, car elles doivent être 
nobles et généreuses. 

Vous connaissez maintenant notre con- 
duite dans cette affaire, Monsieur le Curé; 
nous avons tenu à vous prouver combien 
nous désirons de conserver votre estime et 
votre attachement. Permettez-nous d’espérer 
qu’en continuant, de votre côté, de montrer 
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la discrétion et la réserve qui vous honorent 
tant aux yeux des hommes sensés, nous au- 
rons la consolation de vous voir, au surplus, 
confier cette affaire sérieuse a la direction 
toute puissante de la divine Providence, et 
que nous pourrons ainsi vous regarder tou- 
jours comme l’un de nos fidèles amis. 

fCii. Cardinal de laTour-d’Auvergne, 
Evêque d' Arras. 


•* 
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ANALYSE SOMMAIRE 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE 

ê 

vtâ QuuronuattTO» uroriMwwMtt mwiats 

DE NN. SS. LES ÉVÊQUES DE FRANCE 

r 

Sur l'instruction publique, la liberté d'enseignement et les diverses 
questions qui s'y rattachent 1 . 


8 décembre 4841 . — Instruction pastorale de Mgr V Evê- 
que de Chartres. 

Dans cette instruction, qui a poursujct le parallèle des 
mystères de la religion et des mystères de l’incrédulité, 
le prélat s’élève particulièrement contre les œuvres de 
mensonge auxquelles la presse a si souvent prêté ses 
nombreux organes. 

1 Nous prendrons pour point de départ le 15 novembre 
1841, renvoyant nos lecteurs, en ce qui concerne les temps 
antérieurs, à la publication faite sous ce titre : Protestation 
de l'épiscopat français contre le projet de loi de M. Ville- 
main. Cette brochure, qui a paru chez Pillet aîné, rue des 
Grands -Augustins, contient toutes les. Lettres, Mémoires 
et Réclamations connues jusqu’en novembre 1841 . 
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48 décembre 4841. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres 
au clergé de sondiocèse , au sujet, de sa dernière instruc- 
tion pastorale. 

Le prélat répond aux accusations dont cette instruc- 
tion pastorale a été l’objet de la part du Journal des 
Débats. 

22 décembre 4 844 . — Lettre de Mgr l'Evéque de Chartres. 

Nouvelle réponse à de nouvelles attaques du même 
journal. 

9 février 4842. — Mandement de Mgr l'Archevêque de 
Toulouse contre les doctrines philosophiques. 

Le prélat attaque et réfute le système développé par 
M. Gatien-Arnoult 1 , dans ses Éléments de V histoire 
comparée de philosophie , et dans sa Doctrine philoso - 
^ phique. 

25 février 4842. — Lettre de Mgr l'Archevêque de Tou- 
louse. 

Sa Grandeur répond au Journal'des Débats , et recti- 
fie les faits à l’occasion de son Mandement. 

5 mars 4 842. — Réflexions de Mgr Y Evêque de Valence, 
à l'occasion du projet de loi concernant l'instruction 
secondaire, présenté à la Chambre des députés le 41 
mars 4841. (Publiées dans l'Union catholique des 5, 9, 
43 mars, 43 et 4 7 avril.) 

Ces réflexions attaquent le projet de loi de M. Ville- 
main, en montrent les exigences arbitraires, et dévelop- 
pent les réclamations du prélat* au sujet de la liberté 
d’enseignement. 


1 Professeur à là Faculté des lettres de Toulouse. 


* 
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44 mars 4842. — Première lettre de Mgr l'Evêque de 
Chartres. 

Réflexions sur l’enseignement de l'Université. Le pré- 
lat soutient que la philosophie, telle qu’on l’enseigne 
dans l'Université, n’est propre qu’à augmenter la confu- 
sion des idées et prépare à la France des calamités ef- 
froyables , et pour preuve il examine quelques propo- 
sitions de la philosophie éclectique. 

47 mars 4842. — Deuxième lettre de Mgr l'Evêque de 
Cha rires , sur le même sujet. 

Examen de divers passages d'un livre de M. Jouffroy. 

21 mars 4842. — Troisième lettre de Mgr l' Evêque de 
Chartres, sur le même sujet. 

Examen et réfutation d’extraits des ouvrages de 
M. Cousin. 

30 mars 4842. — Quatrième lettre de Mgr L Evêque de 
Chartres. 

Conclusion de ses trois premières [lettres, et résumé 
de l’opinion du prélatjsur les œuvres de MM. Cousiu, 
Jouffroy et Damiron. 

24 décembre 4842. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres 
au clergé de son diocèse. 

Le prélat signale à l’attention de son clergé un extrait 
de la préface mise par M. Cousin en tète de son édition 
des Pensées de Pascal. U rapporte et condamne de nou- 
veau les erreurs de l’école philosophique universitaire. 

20 février 4843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres 
sur les doctrines universitaires. 

Résumé de sa lettre au clergé de son diocèse. 

Même date. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres, sur 
les doctrines universitaires. 

Sa Grandeur proteste contre le despotisme de l’Uni» 
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versité, qui possède des ressources et une puissance re- 
doutables, qui compromet le salut du royaume , et qui 
est essentiellement irréligieux. 

\ 3 mars 1 843. — Lettre de Mgr l' Evêque de Chartres, sur 
les doctrines universitaires. 

Réponse aux assertions de M. Cousin. Réclamation 
en faveur de la liberté. 

* 

Mandement de Mgr l'Evêque de Belley. 

Sa Grandeur signale aux fidèles le rationalisme qui 
règne dans l’enseignement, et les engage à éviter d’en- 
voyer leurs enfants dans ces écoles de pestilence , et à 
réunir leurs prières pour obtenir la liberté de conscience 
et la liberté d’enseignement. 

6 avril 1843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres. 

Le prélat réfute la prétention avancée par l’Université 
de se confondre avec l’Etat; puis il prouve que l’ensei- 
gnement secondaire de cette Université est vicieux et 
funeste; il termine en attaquant le baccalauréat ès- 
Icttres. 

4 mai 1843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres. 

Sa Grandeur appelle la sollicitude des chrétiens sur 
les empiétements de l’Univorsilé dans l’éducation des 
Allés , et montre combien sont injustes eL funestes les 
prétentions du corps enseignant à cet égard. 

22 mai 1843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres sur 

une accusation récemment formée contre l'enseignemenX 

du clergé, en matière de morale. 

Dans sa première partie, le prélat expose la situation 
de l’Université en face de l’Église, et réfute l’enseigne- 
ment de l’éclectisme et les assertions de M, Quinet , 
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professeur au Collège de France. Dans la seconde par- 
tie, il venge l’Église des calomnies dont la théologie mo- 
rale a été la victime. 

30 mai 4843. — Lettre de Mgr V Evêque de CkAlons. 

Sa Grandeur réclame contre le prétendu reproche 
adressé aux séminaires d’échapper à la surveillance du 
gouvernement. Le contrôle épiscopal suffit. 

48 juin 4843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Châlons. 

Le prélat prend la défense du livre du Monopole uni- 
versitaire , et rappelle les souvenirs de l’ancienne Uni- 
versité. 

48 juillet 4843. — Circulaire de Mgr l'Evêque de Belley 
au clergé de son diocèse. 

Sa Grandeur proteste contre les paroles de M. le garde 
des sceaux, qui, dans la séance de la Chambre des dé- 
putés du 4 4 juin, avaitcru pouvoir déclarer que Mgr l’E- 
vêque de Belley regrettait les termes de son dernier 
Mandement. Elle déclare qu’elle continue à penser et à 
dire que l’enseignement philosophique donné dans plu- 
sieurs chaires de l’Université est en opposition avec la 
foi catholique. 

2 août 4843. — Lettre de Mgr le Coadjuteur de Nancy et 
de Toul au R. P. Lacordaire. 

Le prélat écrit au R. P. pour lui témoigner combien il 
est convaincu de la fausseté des imputations calomnieuses 
dont le R. P. a été l’objet, à l’occasion d'un discours 
prononcé par lui au collège de Strasbourg. Sa Grandeur 
prie le R. P. de renoncer à demander justice aux tribu- 
naux, assurant qu’elle poursuivra la satisfaction qui est 
due à l’aumônier du collège et à elle-même. 
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Août 1843. — Observations sur la controverse élevée à 
l'occasion de la liberté d'enseignement , par Mgr ï Ar- 
chevêque de Paris. (Brochure in-8% chez Adrien Le- 
clère, rue Cassette, 29. 

28 septembre 1843 . — Lettre de Mgr l'Evéque de Chartres. 

Sa Grandeur défend les jésuites contre les accusations 
de MM. Michelet et Quinet , professeurs au Collège de 
France ; renouvelle et résume ses réclamations contre la 
philosophie et l’histoire enseignées dans l’Université, 
prend la défense du livre de M. l’abbé Desgarets, le Mo- 
nopole universitaire , et réitère ses protestations en fa- 
veur de la liberté de l’enseignement. 

11 octobre 4843. — Lettre de S. E. Mgr le Cardinal de 
Bonald, Archevêque de Lyon ,à M.le recteur de l'aca- 
démie de Lyon. 

Son Eminence expose ses sentiments sur l’Univer- 
sité. Elle n’en veut point la destruction; mais elle veut 
la liberté d’enseignement comme en Belgique : elle an- 
nonce de plus que si des professeurs dont l’enseigne- 
ment serait contraire aux doctrines catholiques venaient 
à être nommés dans le ressort de sa. juridiction , elle 
se verrait obligée de retirer les aumôniers des collèges. 

24 octobre 4 843. — Lettre de Mgr l'Evéque de Chdlons. 

Le prélat s’associe à la décision de S. E. le Cardinal 
de Bonald. 

24 octobre 4 843 . — Lettre de Mgr l'Evéque do Langres à 
S. E. le Cardinal de Bonald. 

Le prélat adhère aux deux points de la lettre de S. E. 

2 novembre 4 843. — Lettre de S. E. le Cardinal de Bo- 
nald, Archevêque de Lyon. 

S. E. explique et justifie sa lettre au recteur. Elle est 
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prête d'ailleurs à accepter le retranchement d’indemnité 
dont quelques écrivains l’ont menacée. 

3 novembre 4843.*— Lettre de Mgr l'Evêque de Perpi- 
gnan à il/, le recteur de l'académie de Montpellier. 

Le prélat s’associe à la détermination deses vénérables 
collègues de Lyon , de Langrcs et de Châlons. 

8 novembre 4843. — Ordonnance royale, , rendue en 
conseil d' État, déclarant qu'il y a abus dans^la lettre 
de Mgr l' Evêque de Chdlons du 24 octobre 1843. 

.42 novembre 4843. — Lettre de Mgr V Evêque de Chûlons. 

S. G. justifie sa lettre , et prouve qu’elle n’a point ex- 
cédé ses droits. 

8 décembre 4843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Châlons. 

Le prélat renouvelle ses réclamations en faveur de la 
liberté d’enseignement. 

20 décembre 4843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres. 

S. G. se félicite des progrès que la question de la li- 
berté d’enseignement a faits ; provoque une enquête 
sur l’enseignement universitaire ; réfute les comparai- 
sons tirées de l’unité de la justice et de la force publique, 
en faveur du monopole; et déclare qu’elle parle comme 
simple chrétien, comme Français, comme citoyen. 

Décembre 4843. — Premier examen de la question de la 
liberté de l'enseignement, au point de vue const itutionnel 
et social, par Mgr Pansis, Evêque de Langres. (Broch. 
in-8° , chez A. Sirou, éditeur, rue des Noyers, 37.) 

28 décembre 4843. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres. 

Le prélat rappelle l’état de la discussion contre l’Uni- 
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versité, et réfute les attaques qu'il a reçues du Journal 
Vfei Débats. 

40 janvier 4844. — Lettre de Mgr l'Evêque de Perpignan. 

Sa Grandeur, après avoir répondu à un journal qui 
avait attaqué Mgr l’Evêque de Chartres, renouvelle ses 
réclamations en faveur de la concurrence libre , telle 
qu’elle existe en Belgique. 

44 janvid^ 4844.— Lettre de S. E. le Cardinal de la Tour- 

d' Auvergne, Evêque d'Arras, au clergé de son diocèse. 

« 

Son Eminence prie MM. les curés de ne point signer 
de pétition pour la liberté d’enseignement, parce qu’Elle- 
même est en instance auprès du gouvernement. 

23 janvier 4844. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chôlons. 

Le prélat attaque le rationalisme de l’Université , et 
déclare que les Evêques continueront à réclamer en fa- 
veur des droits de la religion. 

Janvier 4844. — Lettre de Mgr l'Evêque de Quimper au 
clergé de son diocèse. 

Sa Grandeur engage le clergé àappuyer de son suf- 
frage les manifestations essayées pour atteindre la li- 
berté. 

28 janvier 4844 . — Lettre de Mgr l'Evêque de Chdlons. 

Le prélat prend la défense des congréalions reli- 
gieuses, et particulièrement de la compagnie de Jésus. 

Février 1844. — Réponse à plusieurs questions, ou 
Deuxième Examen de la question, par Mgr Parisis, 
Evêque de Langres. (Brochure in~8‘, chez A. Sirou, rue 
de* Noyers, 37.) 
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42 février 4844. — Lettre de Mgr l' Evêque de Chartres. 

Nouvelle réfutation de la {philosophie éclectique. Le 
prélat termine en réclamant l’enseignement libre, tel 
qu’il est en Belgique. 

22 février 4 844. — Lettre pastorale deS. E. Mgr le cardinal 
de Bonald, Archevêque de Lyon et de Vienne, à l'occasion 
du carême de 1844, sur l'éducation chrétienne. 

Du projet de loi présenté à la Chambre des pairs, ou Troi- 
sième Examen sur la liberté d' enseignement, par Mgr 
Par isis, Evêque de Langrcs. (Brochure in-8‘, chez A. 
Sirou, rue des Noyers, 37.) 

22 mars 4844. — Lettre de Mgr l' Evêque de Chartres. 

Le prélat répond aux attaques portées contre l’épisco- 
pat, et ajoute que rien.n’étoufTera les courageuses récla- 
mations des Evêques. 

42 avril 4 844. — ■ Lettre de Mgr l'Evéque de Chartres. 

I.e prélat se plaint de la distribution par toute la 
France du discours de M. Dupin, dans la séance du 49 
mars, et du réquisitoire de M. le procureur général Hé- 
bert dans l’alTaire de M. l’ai bé Combalot. Les Evêques 
sont représentés, dans ces pièces, comme des perturba- 
teurs, des infracteurs des lois. Le prélat relève ces impu- 
tations et en fait justice. 

22 avril. — Lettre de Mgr T Evêque de Chdlons. 

Le prélat s’élève contre le reproche d’ignorance adressé 
aux petits séminaires, et le réfute. 

Mémoire sur l'enseignement philosophique , adressé à la 
Chambre des pairs, par Mgr T Archevêque de Paris. 
(Broch. in-8% chez.Adrien Leclère, rue Cassettte, 29.) 
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26 juillet 4844. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres 
sur le rapport de M. l'hiers. 

Le prélat analyse ce document, reproche à son auteur 
de n’avoir pas examiné les doctrines dominantes du 
corps universitaire, et renouvelle ses accusations irré- < 
futées contre la philosophie éclectique. 

6 août 4 844. — Lettre de Mgr l'Evêque de Chartres. 

Suite du même sujet. 


FIN DU SECOND VOLUME. 
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45 novembre 4 843. Mémoire de Mgr l’Archevêque de 
Toulouse. 
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45 février 
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4 mars 

4 — 

4 — 
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44 — 

44 — 

Ib. — 


4844. Mémoire des Archevêque et Evê- 
ques de la province de Paris. 

— Protestation des Archevêque et 

Evêques de la province de Lyon. 

— Réclamation de Mgr l’Evêque de 

Saint-Brieuc. 

— — de Mgr l’Evêque du 

Mans. 

— — de Mgr l’Evêque de 

Poitiers. 

— — de Mgr l’Archevêque 

d’Auch. 

— — de Mgr l’Evêque de 

Pamiers. 

— — de Mgr l’Ev. de Dijon 

— — de Mgr l’Evêque de 

Strasbourg. 

— — de Mgr l’Evêque de 

Perpignan. 

— — de Mgr l’Ev. d’Angers. 

— — de Mgr l’Evêque de 

Vannes. 

— Mémoire de la province de Bourges. 

— Réclamation de Mgr l’Ev. de Nevers. 

— — de Mgr l’Ev. de Metz. 

— — de Mgr l’Evêque do 

Soissons. 
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43 

mars 

4844 Réclamation deMgrl’Ev.de Tarbes. 

48 

— 

— 

— de Mgr l’Arch. d’Auch. 

49 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Nantes. 

20 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Saint- 

Flour. 

Ib. 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Péri- 

gueux. 

lb. 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. d’Angou- 

lème. 

1b. 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Dijon. 

24 

— 

— 

— de Mgr l'Arch. d’Aix. 

23 

— 

— 

— de Mgr l’Arch. d’Agen. 

Ib. 

» 

— 

— de Mgr le coadjuteur 

de Nancy. 

Ib. 

» 

— 

Observation de S. E. le Card.-A’rch. 
de Lyon. 

Ib. 

» 

■ — 

Mémoire des provinces |de Reims 
et de Cambrav. 

Ib. 

— 

— 

Observation de Mgr l’Ev. d’Aire. 

2 

avril 

— 

— de Mgr I Ev.de lthodez. 

4 

— 

— 

Lettre de S. E. le Card.-Ev. d’Arras. 

44 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Gahors. 

49 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Langres. 

22 

— 

— 

Lettres de Mgr l’Ev. de Langres. 

25 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. de Chartres. 

Ib. 

— 

— 

Réclamation de Mgr l’Ev. de Cou- 
tances. 

2 

mai 

— 

Lettre de Mgr l’Ev. de Mende. 
— de Mgr l’Arch., d’Auch. 

47 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. d’Ajaccio. 

46 

— 

— 

— de Mgr l’Ev. d’Evreux. 


Les autres dates ne sont point parvenues à notre 
connaissance. 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CATHOLIQUES 

D’A. SIROU, 

Rue des Noyers, n" 37 , à Paris. 

EXAMENS sur ja liberté d’enseignement, con- 
sidérée au point de vue constitutionnel et so- 
cial , par Mgr. Parisis, évécjue de Lan grès, 
in - 1 8 . Prix Go c. 

Il reste quelques exemplaires in-8°. 

du rapport présenté à la chambre des Dé- 
putés le 2 juillet 1 844 , ou 4 e examen sur la 
liberté d’enseignement ; par Mgr Parisis, évê- 
que de Langres. 1 vol. in-8°. Prix. . . 1 fr. 

TROIS lettres de Mgr. Parisis , évêque de 
Langres à M. le duc de Broglie. in-18. 

Prix 25 c. 

1IBTETÉ DE Xl'ÉGXiISE. — Des EMPIÉTEMENTS, 

1 er examen , par Mgr Parisis, évêque de Lan- 
gues i fr. 

TROIS DISCOURS sur la liberté de l’Eglise, la 
liberté d’enseignement et la liberté des ordres 
monastiques , prononcés à la Chambre des , 
Pairs, par M. le comte de Montalembert , pair 


de France, i vol. in-i 8 . Prix. ..... 75 c. 
Le même, grand format. Prix ...... i fr. 
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défense DE L'ÉCOLE LIBRE devant la Cour 
des Pairs. — Du devoir des catholiques dans la 
question de la liberté d’enseignement, par le 
même, i vol. in-18. Prix 75 c. 

Cette édition contient seule le discours sur l’école libre, qui n’a 
point encore été publié avec le devoir des catholiques, dans l’édi- 
tion in-8" annoncée ailleurs au prix d'un franc. 

Le môme, grand format, pap. vélin. Prix. 1 fr. 

MÉMOIRE à consulter adressé aux membres des 
deux Chambres, par le baron Augustin Cau- 
chy. in-8°. Prix 5o c. 

QUELQUES RÉFLEXIONS sur la liberté d'en- 
seignement, par le baron Augustin Cauchy, 
in -8°. Prix 5o c. 

LE DÉPUTÉ père de famille, ou les affaires 
impossibles, i vol. in-18. Prix 1 fr. 

DE LA LIBERTÉ. — Cours de droit social. 
Premier traité. i re partie, par M. l’abbé Chan- 
tôme. i vol. in-8°. Prix 5 fr. 

t.t.s nouveaux montanistes, au Collège 
de France, par André Jacoby. 1 vol. in-18. 
Sur papier grand-raisin , caractères neufs. 
Prix 1 fr. a5 c. 

LIBERTÉ D’ENSEIGNEMENT , par M. Lau- 
rentie , in-8°. Prix i fr. 5o c. 

LETTRES A M. THIERS, par M. Laurentie, 
in-8°. Prix toc. 
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LETTRE A MM. LES DÉPUTÉS DU DÉ- 
PARTEMENT DU GARD sur le projet de 
loi de l’euseignement , par M. Ferdinand Bé- 
chard , député de Nîmes, avocat aux conseils 
du roi et à la Cour de cassation. Prix. 1 fr. 

DIALOGUES SUR LA LIBERTÉ DE L’EN- 
SEIGNEMENT , recueillis par un provincial. 
Prix i5 c. 

DE LA LIBERTÉ DE L’ÉGLISE à propos de 
la Liberté d’enseignement. — Lettres àMM. les 
députés, par André Jaeoby. Prix. . » 25 c. 

ESSAI SUR LA DISCUSSION RELATIVE AU 
PROJET DE LOI concernant l'instruction 
secondaire, par M. J. -P. Chrestien dePoly, 
conseiller honoraire à la Cour de cassation 
et chevalier de la Légion d’Honneur. Pr. 1 fr. 

RÉPONSES AU RAPPORT DE M. THIERS 
sur le projet de loi relatif à l’instruction se- 
condaire , par M. le comte de Mérode, Mgr l’é- 
vêque des Canaries et Mgr l’évêque de Lan- 
gres. 1 vol. grand in-18. Prix 75 c. 

HISTOIRE CRITIQUE ET LÉGISLATIVE DE 
L’INSTRUCTION PUBLIQUE et de la Li- 
berté d’enseignement en France, depuis les 
temps les plus reculés jusqu’à nos jours , par 
Ch. deRiancey, 2 vol. in-8°. Prix. . 10 fr. 
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MÉMOIRE sur l’instruction publique et sur la 
Liberté d'enseignement, par M. Liabour, pro- 
fesseur de l Université. 1 vol. in- 8 °. . » fr. 

OUVRAGES DU MÊME FONDS. 

LE G.UIDE DU JEUNE PRETRE dans sa vie 
privée et dans ses rapports avec le monde, pai 
M. l'abbé Réaume, curé de Mitry. 4 vol. 
in-i 2 .Prix 2 h; 

LA CONNAISSANCE DE J.-C., ou le Dogme 
de l’incarnation, envisagé comme la raison 
dernière et suprême de tout ce qui est, par 
M. l’abbé Combalot, missionnaire apostoli- 
que, vicaire-général de Rouen et d’Arras. 
1 vbl. in- 8 ° de 5 oo pages, broché. Prix : 6 fr. 

LES SEPT BALISIQUES DE ROME, par M. le 
baron Ma rié^T h éodor e de Bussierre, auteur 
de la Foi de nos pères, a vol. grand in- 8 ®, 
avec plans grav i o fr. 

NOUVELLES CALOMNIES du Protestantisme 
réfutées par les écrivains protestants, etc., ou 
Réponse à M. Horace Gourjon , ministre du 
Saint Evangile, par M.Drioux, in- 8 ° Prix, i fr.' 
panorama de la Corse , ou histoire abrégée 
de cette île, et description des mœurs et 
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usages de ses habitants , par M. l’abbé de 
Lemps. in-18, grand-raisin. Prix. . 1 i'r. 50. 

EXPOSITION dogmatique et scientifique de la 
doctrine chrétienne , pouvant servir de précis 
à ceux qui reçoivent un enseignement supé- 

ï rieur, par l’abbé Chantôme. in-18. Prix. 5o c. 

RÉSUMÉ DES CAMPAGNES d’Anuibal , par 
M. Girard, sous-lieutenant au 9 e régiment de 
chasseurs. 1 vol. in-8°. Prix 2 fr. 

ISOLA , souvenir des vallées de Bretagne. 2 vol. 
in-i8, sur grand-raisin, ornés de 4 grav. 4 fr. 

ALMANACH DE LIÈGE ( Le véritable et légi- 
time), a4o pages a5 c. 

TABLEAUX ANALYTIQUES de la Doctrine 
chrétienne, par M. Nutein , chanoine d’Or- 
léans, i vol. oblong in-f’. Prix. . 5 fr. 5o 


Le même , sur beau papier. .... 6 fr. 
Papier vélin 7 fr. 5o c. 


DE L'INFLUENCE DU CHRISTIANISME sur 

l’esprit de famille, par M. A. Egron. Pr. 2 fr. 
OPINIONS, pensées et dits notables de Jean 
Piprel. Tome i er . in-18. Prix. . ... 5o c. 
RÉPLIQUE à Jean Piprel à propos de ses 
Opinions , pensées et dits notables , par Léon 
Gohier. Prix. ...» 25 c. 
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PROCES DE M. L’ABBÉ SOUCHE!, cha- 
noine de Saintt-Brieuc. 1 vol. in-18, raisin. 
Prix 60 c. 


RECUEIL DES ACTES ÉPISCOPAUX relatifs 
au projet de loi sur l’instruction secondaire. 
2 vol. grand in-18, raisin. Prix. . . 2 fr. 


SOUS PRESSE : 

v 

LIBERTÉ DE L’ÉGLISE. — TENDANCES , par 
Mgr Parisis, évêque de Langres. 1 vol. in-8°. 

Prix î fr. 

DU PRÊTRE, DS M. MICHELET ET DU 
SIMPLE BON SENS, par un Solitaire. 1 fort 
vol. in-18, papier Jésus, format Charpentier. 

Prix 2 fr. 5o 

LES QUARTS DE NUIT , Contes et Causeries 
d’un vieux Navigateur, par G. de la Landelle. 
1 beau vol. in-t8, papier jésus, format Char- 
pentier. Prix 2 fr. 5o 

HISTOIRE DE LA LIGUE formée contre 

Charles le Téméraire, duc de Boui’gogne, par 
le baron Marie-Théodore de Bussierre. 1 fort 
vol. in-8 n . Prix 5 fr. 
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